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FAUTE LOURDE DE L' ASSURÉ. — RESPONSABI-

LITÉ DE CE DERNIER. 

mobi-

tnonsabilitè des compagnies d'assurances contre l'incen-
'V ne protège pas les assurés contre leur négligence exces-

leur défaut absolu de surveillance ou leur impru-

toct grave. (Article 1383 du Code civil.) 

Ainsi préjugé par arrêt confirmatif, avec adoption de 

olifs d'un jugement du Tribunal civil de Vitry-le-Fran-
m

MS
 jugeant commercialement,» du 3 juillet 1849, dont 

voici Ie texte, <mi fait suffisamment connaître les faits et 
1 *8 moyens respectivement présentés par les parties : 

■ Attendu, en fait, que le 1 er décembre 1847, Commesnil a 
assuré à la compagnie le Palladium la maison et bâtimens 
en dépendant, pour une valeur de 5,000 francs, et son 
lier pour une somme de 1,500 francs ; 

, Que le 24 décembre 1848, il est survenu dans cette mai-
son un incendie qui l'a consumée, ainsi qu'une partie du mo-

bilier; 
» Que le 20 avril dernier, Commesnil, en conséquence de 

la police d'assurance, a formé une demande contre cette com-
pagnie afin de paiement : 1° de la somme de 5,000 francs 
pour la maison incendiée ; 2° et celle de 1 ,500 francs pour la 
perte de son mobilier; 

» Attendu que la compagnie repousse cette action, en pré-
tendant que le sinistre dont Commesnil demande la répara-
tion s'est manifesté le dimanche 24 décembre dernier, à neuf 
heures du soir, dans une petite écurie ou détour dépendant 
dises bâtimens, au-dessus duquel n'existait ni plancher, ni 
plafond, mais seulement des fagots supportés par des per-
ches; 

» Que c'est là que depuis environ un mois des ouvriers 
exerçaient leur profession de chanvriers ; qu'ils manipulaient 
a av dent déjà façonné du chanvae pour un grand nombre 
(Thabiians de la commune ; 

» Que Commesnil avait ainsi manqué aux obligations qui 
lui étaient imposées par sa police d'assurance, qui prescrit 
a l'assuré, avant d'établir dans ses bâtimens une profession 
ou une manipulation augmentant les dangers du feu, ou d'y 
introduire des denrées, marchandises ou objets quelconques 
qui aggravent les chances de l'incendie, de le déclarer à la 
compagnie, de faire mentionner sa déclaration sur sa police, 
et de payer, s'il y a lieu, une augmentation de prime; qu'à 
delaut du cette déclaration, l'effet de l'assurance est suspen-
du de plein droii; 

" Attendu que la compagnie prétend encore que, dans l'hy-
pothèse même ou le défaut de déclaration de la part de Com-
mesnil, des faits et circonstances relatifs à l'incendie et ci-
dessus rapportés n'entraîneraient pas la déchéance ou la 
suspension momentanée de l'assurance, elle ne pourrait être 
enue, aux termes de l'article 1383 du Code civil, de la ré-

pmtion du dommage réclamée par Commesnil, parce qu'il 
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ni commettant; qu'ils étaient établis chez lui sans rétribu-
tion; qu'ils tra /aillaient pour leur compte propre et étaient 
payés par ceux qui les employaient ; 

» Attendu, en droit, que le contrat d'assurance est de sa 
nature synallagmatique et aléatoire; qu'il est, d'après tous 
les auteurs qui ont traité la matière, un contrat essentielle-
ment de bonne foi et dont les conventions respectivement con-
sentes doiventêtre religieusement exécutées ; qu'ainsi il im-
pose l'obligation rigoureuse à celui qui fait assurer de dé-
clarer, sans aucune restriction, toutes les circonstances con-
cernant les risques de la chose assurée ; que c«tte obligation 
lui est particulière, car seul il est censé pleinement connaître 
les objets qui font l'objet du contrat ; 

» Que ces règles, consacrées par l'équité, le sont aussi par 
le texte même delà loi ; qu'ainsi l'art. 348 du Code de com-
merce, également appl icable aux assurances terrestres comme 
aux assurances maritimes, dispose que toute réticence, toute 
fausse déclatation de la part de l'assuré, toute différence mê-
me entre le contrat d'assurance et la connaissance de la chose 
qui ajouterait à l'opinion du risqne ou en changerait le sujet, 
annullerait l'assurance ; qu'il a même été jugé qu'une fausse 
déclaration rend l'assurance nulle, quand même cette décla-
ration s'appliquerait à des choses que l'assuré n'était pas 
obligé de déclarer, si elles ont pu avoir quelque influence 
sur l'opinion de l'assureur, encore que l'accusé ne soit pas 
de mauvaise foi ; 

» Attendu dès-lors que non-seulement, d'après les condi-
tions particulières de sa police d'assurances, mais même 
conséquemment aux principes généraux sur la matière, Com-
mesnil, avant d'introduire dans ses bâtimens du chanvre, 
marchandises ou dfjjréés réputées hasardoucos d'après la ta-
rif de lacompagnie; avant d'y recevoir, et surtout dans la lo-
calité où ils étaient lors de l'incendie, des ouvriers étrangers 
pour peigner et manipuler ce chanvre, devait en faire la dé-
claration expresse et positive à la compagnie; que cette dé-
claration était d'autant plus impérative et nécessaire que, 
d'une part, la compagnie, en présence de l'aggravation des 
risques, pouvait annuller l'assurance; que, dans le cas con-
traire, Commesnil était tenu de payer une augmentation de 
prime; qu'on pourrait même lui imputer, à tort ou à raison, 
de n'avoir pas fait la déclaration à laquelle il était obligé 
que pour se soustraire à cette augmei tition; 

)• Attendu que c'est à tort que Commesnil prétend que la 
qualité qu'il a prise dans la polie, le dispensait de faire la 
déclaration ; qu'il récoltait et resserrait du chanvre dans sa 
maison et qu'il l'y faisait façonner, parce qu'en effet non-seu-
lement il n'est dénommé dans la police que comme proprié-
taire, et parce qu'encore, lorsqu'il y serait désigné comme 
cultivateur, il est beaucoup de cultivateurs qui ne récoltent 
pas de chanvre, parce qu'il estbeaucoupde communes ou on 
n'en sème point ; 

» Que dès- lors la compagnie ou ses agens ont bien pu igno-
rer que la commune de Morlant n'était pas de ce nombre, et 
surtout qu'il était d'usage dans le pays, ainsi que le prétend 
Commesnil, de faire, pendant le cours de l'hiver, ma'uipuler 
et façonner les chanvres récoltés par des ouvriers étrangers, 
auxquels quelques habitans permettent d'établir leur atelier 
et d'y exercer leur profession de chanvriers dans quelques 
parties de leurs bâtimens, voire même dans des écuries ou dé-
tours avoisinans ; que, dans tous les cas, l'agent de la com-
pagnie a ignoré et a pu se douter même que dans de tels en-
droits ces ouvriers travaillaient la nuit et à la clarté d'une 

lampe à mèche volante ; 
» Attendu, d'ailleurs, que si "Commesnil s'était borné à 

faire façonner son chanvre dans sa maison, s'il eût placé, 
pour les quelques jours seulement que devait durer ce tra-
vail, les ouvriers dans un local convenable, ces circonstances 
pourraient êire de quelque influence sur le défaut de leur dé-
claration à la compagnie; mais c'était un atelier en quelque 
sorte banal établi chez Commesnil, puisqu'un très grand 
nombre des habitans voisins y avait façonner leur chanvre, 
puisque cet établissement et la manipulation dangereuse qui 
y avait lieu existaient depuis près d'un mois; 

» Attendu que vainement encore Commesnil prétend que 
l'art. 8 de la police n'a pour objet et n'exige de déclaration 
que pour l'établissement d'une fabrique, d'une usine, ou 
crime profession ou manipulation permanente, parce qu'en 
effet l'ob'igation est absolue et ne prévoit aucun temps de 
durée, parce que cet article n'avait point de distinction à 
faire entre la permanence et la durée simplement temporaire 
d'un établissement ou manipulation dangereux, parce qu'il 
les interdit tous sans restriction, et parce que encore, s'a-
gissant de risques matériels et aggravans, la compagnie, d'a-
près les termes de la police, peut se refuser à les couvrir, pas 
plus pendant un mois que pendant une année ; 

» Que même cette déclaration préalable, loin de porter 
préjudice à aucun des contractans, est prescrite au contraire 
dans un intérêt commun et en raison de la nature et de la 
durée ou risque dont elle est l'objet ; 

» Qu'ainsi, du moment où les risques aggravans non dé-
c'arés sont interdits et demeurent pour le compte de l'assuré, 
si ces risques sont permaneus, il lés court d'une maiiioropor-

manente ; s'ils ne sont que temporaires, il ne les court que 
temporairement ; 

» Attendu encore qu'en fait de contrats aléatoires, au nom 
bre desquels se trouve compris le contrat d'assurance, on ne 
doit pas se livrer à une interprétation trop étendue de ses dis-
positions capitales qui sont nécessairement la limite des 
chances que l'assureur veut encourir, comme aussi le prix 
de la rémunération que l'assuré veut accorder; que ces deux 
dispositions sont la réciprocité légale de la convention, parce 

qu'elles en sont l'objét ; 
» Attendu que, faisant une juste application de ces diffé 

rens principes aux faits et circonstances de la cause, il est 
constant que Commesnil a encouru la déchéance de sa police 

d'assurance ; 
» Attendu qu'indépendamment du fait de l'annulation de 

l'assurance pour cause de violation, de la part de Commes-
nil, des obligations qui lui sont imposées par le contrat, la 
compagnie le Palladium lui oppose encore le texte d» l'arti-
cle 1383 du Code civil, qui dispose que chacun est responsa-
ble du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, 
mais encore par sa négligence ou son imprudence; 

» Attendu que la loi admet en fait de responsabilité diffé-
rais degrés de faute ; qu'en thèse générale, les fautes légères ne 
sont point soumises à la responsabilité ; que les fautes graves, 
au contraire, le sont toujours; mais qu'entre ces deux limites 
le législateur n'ayant pu prévoir et déterminer d'une manière 
positive ces divers degrés qui doivent être dans la règle de la 
responsabilité, c'est aux juges qu'il est réservé d'en faire la 
juste appréciation, pour décider selon l'équité et d'après les 

circonstances ; , 
» Attendu que s'il en est devant lesquelles peut fléchir la 

rigueur de la loi, c'est notamment dans le cas d'assurance 
contre l'incendie, parce qu'il faut reconnaître et admettre 

que le propriétaire, en s'assurant, a eu pour objet de se ga-
rantir non-seulement des cas fortuits, de force majeure ou 
faits d'au trui, mais encore de ses propres faits de négligence 
ou d'imprudence, qui tiennent au caractère de certaines per-
sonnes qui ne peuvent s'astreindre à ces soins, à cette surveil-
lance continue et à cette sage prévoyance que tout bon pro-
priétaire apporte à la conservation de la chose ; 

» Attendu que c'est en présence de ces considérations tou-
tes particulières et de ces principes d'équité et de raison que 

divers arrêts solennels ont décidé qu'en matière d'assuran-
ces contre l'incendie, les assureurs doivent répondre de ces 
négligences ou imprudences telles que des propriétaires, 
même non assurés, peuvent commettre, parce que, dans la 
pensée des contractans, les fautes font partie des risques cou-
verts par l'assurance; mais que cette responsabilité ne peut 
toutefois s'étendre jusqu'à cette négligence excessive, ce dé-
faut absolu de surveillance, ou cette imprudence grave dont 
les propriétaires, quoique assurés, ne se rendent pas coupa-
bles, parce que, alors, de telles négligences ou imprudences 
consument une faute lourde qu'il n'a pu être dans la pensée 
des assureurs de garantir; 

» Attendu qu'il viendrait donc à reconnaître et à juger si 
Commesnil, en donnant dans ses bâtimens, aux ouvriers chan-
vriers, pour établir leur atelier de peignage ou manipulation 
de clianvre, un local étroit, construit en bois, contigû à une 
écurie, au dessus duquel il n'existait qu'un faux plancher 
formé par des perches supporiant des fagots et fourrages, et 
en laissant travailler la nuit ces ouvriers à la clarté d'une 
lampe à mèche volante et sans cuvette, il a commis une faute 
lourde qui le rendrait responsable du sinistre ; ou si, au con-
traire, ces faits ne constituent qu'une faute de négligence ou 
d'imnrudence de la nature de celles qui font partie des ris-
ques couverts par l'assurance; 

» Attendu que c'est à cet examen et à cette appréciation 
que le Tribunal aurait à se livrer, si la question de la dé-
chéance de l'assurance et de l'annulation du contrat n'était 
tranchée d'une manière absolue d'après les faits et les moyens 
ci-dessus rapportés ; 

» En conséquence, déclare Commesnil mal fondé dans sa 
1. i- - h:, l'en débouto et le condamne aux dépens. » 

(Plaidant, pour Commesnil, appelant, M" de Sanlis; pour la 
compagnie le Palladium, intimée, Me Flandin.) 

VENTE. 

COUR D'APPEL DE RIOM (2e ch.). 

Présidence de M. Dumolin , président. 

Audience du 25 juillet. 

— PAIEMENT DU PRIX. SURSIS. —■ VENTE DE LA 

CHOSE D'AUTRUI. 

L'acquéreur ne peut opposer au vendeur, pour faire surseoir 
au paiement du prix, l'existence d'une contestation pen-
dante entre eux sur la question de savoir si ce n'est pas la 
chose même de l'acquéreur que le vendeur lui a cédée, dans 
l'ignorance où ils élaient l'un et l'autre du droit de pro-
priété fondé sur un testament. 

Par acte reçu M" Gtraudet et son collègue, notaires à 

Bellenave, le 18 octobre 1843, par l'entremise de M. Du-

ché, son mandataire, M. Chaillon de Jouville vendit à 

M. Cadier de Veauce des bâtimens, enclos et jardin, et 

pièces de terre situés en la commune de Vicq, et faisant 

partie du domaine de Foulignage. Cette vente fut consen-

tie moyennant les prix et somme de 50,000 francs produi-

sant intérêt. Il a été déclaré que les immeubles vendus 

provenaient de la succession de Mme de Jouville, mère du 

vendeur. 
Par exploit du 18 décembre 1849, M. Chaillon do Tan-

ville a fait à M. de Veauce commandement de payer ce 

prix de vente, alors exigible en principal, intérêts et 

frais. 
Ea vertu d'une ordonnance rendue par M. Benoid, juge 

au Tribunal civil de Gannat, pour M. le président empê-

ché, le 11 février 1850, et par exploit du 13 du même 

mois, M. de Veauce a fait assigner M. de Jouville à com-

paraître devant le Tribunal de Gannat, pour le voir rece-

voir opposant au commandement de payer qu'il lui a fait 

signifier le 18 décembre 1849, et statuant sur ladite op-

position, pour voir faire défense audit sieur de Jouville de 

donner suite aux poursuites qu'il a exercées, tant qu'il 

n'aura pas été statué sur la demande formée par lui, sieur 

de Veauce, tendant à se faire déclarer propriétaire exclu-

sif de tous les biens délaissés par M. Cadier de Veauce, 

son grand-oncle, décédé à Bourges, et se voir, ledit sieur 

de Jouville, condamner aux dépens. 

Cette ordonnance avait été rendue sur une requête pré-

sentée par M. de Veauce, qui a été signifiée avec ladite 

ordonnance, par exploit dudit jour 13 février 1850, dans 

laquelle M. de Veauce exposait ce qui suit : 

M. de Veauce, qui d'abord avait t'ait quelques paiemens, 

avait dû s'arrêter lorsqu'il a appris que la propriété de 

Foulignage, dont il avait fait l'acquisition pour une par-

tie, était induement entre les mains de M. de Jouville, 

qui n'en aurait pas été propriétaire, puisque cette pro-

priété, ainsi que d'autres, appartenait à lui, le sieur de 

Veauce, exclusivement, et qu'il les a revendiquées de 

vant les Tribunaux; il ne peut donc payer aujourd'hui une 

somme qu'il ne doit pas et qui lui appartient. 

En eflet, par un testament écrit en entier de la main de 

M. Amable Cadier de Veauce, décédé à Bourges, et trou-

vé sous les scellés apposés après son décès, ce dernier a 

légué à sa femme l'usufruitde tous ses biens, et a institué 

pour son légataire universel M. Amabie Cadier de Veauce, 

son neveu. 

La dame de Veauce est décédée avant son mari. M. 

Amable de Veauce lui-même est décédé avant le testateur, 

qui a reporté sur les enfans dudit Marie-Amable de Veau-

ce l'effet de la libéralité qu'il avait entendu adresser à leur 

père. 

En effet, par codicile daté à Bourges du 20 décembre 

1835, enregistré le 19 mai suivant, et déposé chez M* 

Morand, notaire à Bourges, le 31 du même mois, le sieur 

Cadier de Veauce se serait ainsi exprimé : « Mon neveu 

Amable Cadier de Veauce étant décédé", ma volonté est 

que les dispositions testamentaires que j'avais faites en sa 

faveur retournent en entier à ses enfans, Eugène et Marie 

Cadier de Veauce, à qui elles profileront, les renouvelant 

par le présent codicile. » 

Le sieur Eugène-Charles Cadier de Veauce, déjà héri-

tier de son chef pour moitié de la fortune de son père et 

de celle de son oncle, et ayant droit à l'autre moitié en 

qualité de seul et unique héritier de Marie- Aglaé de Veau-

ce, décédée en minorité, aurait dû, en vertu de ces dis-

positions, recueillir en entier l'héritage de M. de Veauce, 

son grand-oncle. Il n'en a cependant pas été ainsi, car il 

a été procédé aux opérations de liquidation et partage de 

cette succession entre, 1° dame Cadier de Veauce, épouse 

de Villardy de Motitiaur; 2° de Jouville et dame Hollaud, 

en qualité de seuls et uniques héritiers de dame Marie-

Guiliemine Cadier de Veauce, veuve de Antoine-Guillati-

ine-Augustin-René Chaillon de Jouville, leur mère, et 3° 

M. de Salpervick, grand-père et tuteur des mineurs de 

Veauce. Le 3' lot des immcub'es, composant 

cession, dans lequel se trouve le domaine de : 

est échu aux enfans de Jouville, el, par suite 

sion, à M. Jouville, poursuivant. 

Le partage aurait été terminé en 1838, et le sieur Ca-

dier de Veauce, exposant, serait devenu majeur en 1841; 

aucun compte de tutelle ne lui a été rendu ; il n'aurait dore 

pas été mis à même de prendre une connaissance appro-

fondie de ses affaires et de sa position. Il aurait bien va-

guement entendu parler des testamens et codiciles sus-

énoncés ; mais c'est seulement le 21 octobre 1847 qu'ils 

ont été remis entre ses mains. 

L'examen de ces pièces ne lui aurait laissé aucun doute 

sur le droit exclusif qu'il a à la succession de son grand-

oncle, et dès lors il a formé le projet de se faire remettre 

par la famille les portions de cet héritage dont elle s'est 

induement mise en possession. 

Pour y parvenir, il a, en verlu d'ordonnance signée 

de Belleyme, président du Tribunal civil de la Seine, sous 

la date du 18 décembre 1847, assigné M. et Mme de Mont-

laur et M. de Jouville devant le Tribunal de la Seine, pour 

voir dire que, sans égard aux inventaire et acte de par* 

lage tant mobiliers qu'immobiliers delà succession de M. 

Cadier de Veauce, décédé à Bourges, lesquels seront en 

en tant que de besoin déclarés nuls et rescindés, les époux 

de Montlaur et M. de Jouville seront tenus de lui délais-

ser et abandonner les portions de cette succession qu'ils 

détiennent, sinon et faute par eux de consentir à cet 

abandon, voir autoriser lui, Eugène Cadier de Veauce, à 

en prendre possession. 

M. Eugène Cadier de Veauce prétend donc que, tant 

qu'il n'aura pas été statué définitivement sur la demande 

par lui formée à Paris, et maintenant portée devant le 

Tribunal de Bourges, domicile du défunt, il est impossi-

ble de le contraindre à payer les sommes réclamées par 

M. de Jouville. 

C'est sur ces prétentions qu'il a été statué, le 15 mars' 

1850, par un jugement du Tribunal civil de Gannat, dont 

voici les motifs et le dispositif : 

» En la forme : 
» Attendu que l'opposition n'est pas attaquée pour cause de 

nullité; 

»Le Tribunal admet la partie de M* Sainthéran (M. de Veau-
ce) opposante au commandement de payer qu'elle a reçu par 
exploit du 18 décembre dernier ; 

» Attendu, au fond, qu'aux termes de l'art. 1319 du Code 
civil, l'acte authentique fait pleine foi delà convention qu'il 
renferme entre les parties contractantes; 

» Attendu que l'opposant au commandement de payer ne 
se trouve pas dans les cas d'exception prévus par ce même 
article pour obtenir la suspension provisoire de l 'énnn/>;«*-—* 
de l'acte authentique du 18 octobre 'ia«> ; 

» Sans s'arrêter ni avoir égard à la demande de sursis aux 
poursuites contre lui dirigées; 

« Ordonne que les poursuites commencées à la requête de 
Chaillon de Jouville, par le commandement du 18 décembre 
1849, seront continuées jusqu'à final paiement du prix en 
principal, intérêts et frais, porté au contrat de vente reçu Gi-
raudet, le 18 octobre 1843 ; 

» Dit que le présent jugement sera exécuté par provision, 
nonobstant appel et sans donner action, condamne Cadier de 
Veauce aux dépens occasionnés par l'opposition. » 

Appel de ce jugement a été interjeté par M. de Veauce. 

Sur cet appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'immeuble vendu au baron de Veauce 
était échu au sieur Chaillon de Jouville, par le partage fait 
judiciairement entre parties, et que si l'obligation du vendeur 
est de faire jouir, celle de l'acquéreur est de payer le prix ; 

» Considérant qu'à la vérité si l'acheteur est troublé ou a 
juste sujet de craindre d'être troublé, il peut suspendre le 
paiement du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait cesser le 
trouble ; mais que, dans l'espèce, la partie de M" Dumiral ne 
justifie d'aucun trouble présent, ni même d'aucune cause sé-
rieuse d'éviction future; 

» Qu'au surplus, quelle que soit l'issue des contestations 
pendantes entre parties devant d'autres juges, la responsabi-
lité qu'offre le vendeur est telle, que l'acquéreur ne peut a-
voir aucune crainte légitime ni pour la chose, ni pour le 
prix, et que, dans de semblables circonstances, il n'y a dès 
lors aucun juste motif pour dispenser le sieur baron de Veau-
ce, qui est en possession de l'immeuble, de payer ce qu'il peut 
rester devoir sur le prix ; 

» Considérant, en outre, que rien n'autorise à prévoir la 
fin prochaine des contestations pendantes devant le Tribunal 
de Bourges; 

» Par ces motifs, 
D La Cour, sans s'arrêter à la demande en sursis, objet de3 

conclusions subsidiaires de l'appelant; 
» Dit qu'il a été bien jugé, mal et sans cause appelé, or-

donne que le jugement dont est appel sortira son plein et en-
tier effet, et condamne le sieur baron de Veauce en l'amende 
et aux dépens. » 

(M. Marsal, avocat-général; plaidans, MM Dumiral etDuclo-
sel, avocats.) 

COUR D'APPEL DE LYON (2° chambre) 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 30 août. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. - EXPROPRIATION. 

DISTRACTION. 

DEMANDE EN 

Aux termes de l'art. 727 du Code de procédure, la demande 
en distraction d'immeubles saisis doit se former contre le. 
saisissant et les parties saisies ; elle ne peut en conséquence 
être formée par une de ces parties elles mêmes. ' 

A défaut de demande en distraction, une partie saisie doit la 
remplacer par une demande en nullité de la saisie et ce 
dans les délais fixés par la loi. ' ' 

Le 25 mars 1846, le sieur Poulard obtenait, en la jus-

tice de paix du canton de Feurs, un jugement qui con-

damnait Marguerite Martin à lui payer une somme prin-

cipale de 114 fr. avec intérêts et frais. Pour avoir paie-

ment de sa créance, Poulard a fait pratiquer, le 30 mai 

suivant, entre les mains de Philibert Martin père, une 

saisie-arrêt validée par jugement du Tribunal civil de 

Montbrison du 23 juillet suivant. Ce jugement ordonnait 

en outre que Martin pere, tiers-saisi, fournirait sa décla-

ration dans la quinzaine, sinon qu'il était condamné, 

comme débiteur pur et simple des causes de la saisie, £ 

payer au saisissant le montant de sa créance en capital, 

intérêts et frais. Ce jugement a été signifié à Martin pôre. 

avec sommation dj fournir sa déclaration. Celui-ci n'* 
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point déféré à cette sommation. Alors, et à la date du 7 

décembre suivant, Poulard fit signifier à Martin père un 

commandement de payer. Le 23 janvier suivant, un pro-

cès-verbal d'exécution fut dressé dans son dooiicile, et 

inscription fut prise au bureau des hypothèques. 

Martin père décéda quelque temps après, laissant, pour 

lui succéder, Gabriel-Marie Martin aîné, propriétaire ^ 

Montchal (c'est l'appelant) ; Pierre Martin, tisserand à Sa-

vigny , Marguerite Martin, femme Lérier, et Joseph Mar-

tin, propriélaire à Panissiôre, qui ont accepté purement 

et simplement la succession de leur père ; et d'autre part, 

Pierre Martin, propriétaire à Mardore; Benoîte Martin, 

veuve Maillavin; Thomas Martin, épicier à Savigny, et 

Philibert Martin, propriétaire à Panissière, qui ont re-
noncé à ladite succession. 

Le 8 mai 1849, Poulard, conformément aux disposi-

tions de l'article 877 du Code civil, fit dénoncer aux co-

héritiers acceptant la succession le jugement du 28 juillet 

1846 et le procès-verbal d'exécution du 23 janvier 1847. 

Ceux-ci n'ayant point déféré aux fins de cette significa-

tion, Poulard leur fit signifier, le 28 du même mois de 

mai, un commandement de payer sa créance, et le 31 sui-

vant, il fit dresser un procès verbal d'exécution au domi-

cile de Gabriel-Marie Martin. Le 4 juillet suivant, saisie 

réelle dos immeubles composant la succession du père, et 

après l'accomplissement des formalités de la poursuite en 

expropriation forcée, l'adjudicalion fut fixée à l'audience 
des criées du 19 octobre 1849. 

Lo 17 octobre, Gabriel-Marie Martin forma une de-

mande en distraction de partie des immeubles saisis, par 

le motif qu'elle lui aurait appartenu, et non à son père, 

au moment où Poulard avait fait pratiquer la saisie. 

Cette demande fut repoussée par jugement du Tribunal 
civil de Montbrison, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

» Considérant que la créance de Poulard résulte d'un titre 
non contesté, d'un jugement passé en force de cluse jugée 
contre Philibert Martin père; 

» Considérant qu'après le décès de Philibert Martin père, 
. ce titre a été valablement notifié à ses héritiers ; 

» Considérant que Marie-Gabriel Martin est l'un de ces hé-
ritiers ; qu'il n'a point renoncé à la succession de Philibert 
Martin; qu'il a, au contraire, fait acte d'héritier; que, dès 
ce moment, tous les biens qu'il en ait de la succession du 
défunt, soit à titre de donation, soit à litre d'héritier, ont été 
confondus, et sont devenus le gage des créanciers de Martin 
père ; 

» Considérant, dès-lors, que la demande en distraction de 
Gabriel-Marie Martin n'est point fondée ; 

» Le Tribunal déclare ledit Gabriel-Marie Martin mal fondé 
dans sa demande en distraction, et l'en déboute ; 

« Dit que les poursuites commencées seront continuées, 
parfaites et parachevées ; 

» Condamne Gabriel-Marie Martin aux dépens, etc 

Appel par le sieur Gabriel-Marie Martin de ce juge-

ment, et, à la date du 30 août 1850, la Cour a rendu l'ar-
rêt suivant : 

« La Cour, 

» Sur la demande en distraction; 

» Attendu que la saisie a procédé contre le demandeur en 
distraction lui-même; qu'il a connu ainsi, dès l'origine, 
quels étaient les immeubles qu'elle atteignait ; que, si cer-
tains d'entre eux ne pouvaient en être frappés, il devait de-
mander la nullité de ia saisie, en ce qui les concernait, dans 
les délits prescrits rigoureusement par la loi ; qu'après ces 
délais expirés, il ne pouvait recourir à la voie de la demande 
en distraction, qui, aux termes de l'article 727 du Code de 
procédure civile, n'est ouverte qu'aux tiers ; 

« Attendu, au surplus, que la créance de Poulard contre 
Philibert Martin père repose sur un jugement passé en force 
de chose jugée, notifié après sa mort à ses héritiers, et, par 
conséquent, exécutoire contre chacun d'eux sur tous ies biens 
qu ii — * a» j.ihttfur : qu'en acceptant sa succession, cha-
cun d'eux s'est soumis au paiement de la dette; que, quand 
il serait vrai (ce qui n'est pas justifié) ctu'auc (ce qui n'est pas justifié) qu'aucuns des immeu 
bles ne seraient pas hypothéqués, rien n'établit, aux yeux de 
la Cour, que le prix de ceux qu'on reconnaît l'être soient 
suffisans pour acquitter etlo poursuivant ot loorianoior j-r,3_ 

mier inscrit, intervenant : 

» Sur la demande en distraction préalable des immeubles 
de Marguerite Martin : 

« Attendu que Martin père ne peut être considéré comme 
simplecaution de sa fille; que le jugement du 23 juillet 1846, 
qui a déclaré valable la saisie-arrêt faite entre ses mains, le 
constitue débiteur personnel des causes de ia saisie, à défaut 
de déclaration par lui faite dans les délais prescrits; que, 
dès lors, ce ne peut être le cas de réclamer, de son chef, le 
bénéfice de distraction du débiteur principal ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour adjugeant le profit du défaut joint, prononcé en 
l'audience du 18 juillet dernier, et donnant définitivement dé-
faut, faute de constitution d'avoué, contre les réassignés, 

« Dit qu'il a été bien jugé, mal et sans grief appelé ; 
» Ordonne, en conséquence, que ce dont est appel sortira 

effet ; 

» Fixe l'adjudication définitive à l'audience des criées du 25 
octobre prochain ; 

» Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, qui seront 
tirés eu frais privilégiés de poursuites. » 

(Conclusions de M. Valantin, avocat-général ; plaidans: M" 
Gros et Sigaud.) 

COUR D'APPEL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Woirbaye. 

Audience du 14 août. 

GRAISSAGE DES LAINES PAR L'OLEINE. — BREVET D'INVENTION. 

La substitution d'un agent chimique à un autre peut consti-
tuer une invention brevetable, bien que ce nouvel agent ail 
les mêmes propriétés et soit appliqué à un usage semblable. 

La simple indication de l'emploi de l'oléine pour le dégrais-
sage des laines n'enlève pas à ce procédé son caractère de 
nouveauiè légale, si, bien qu'antérieure au brevet, celte in-
dication ne contient pas la description des moyens d'appli-
cation qui ont été brevetés. 

La confiscation des objets contrefaits est obligatoire, alors 
même que leur valeur excède le préjudice causé. 

Sont objets contrefaits, dans le sens légal, les laines ou tissus 
auxquels on a appliqué un procédé pour les graisser et les 
dégraisser. 

Vans le cas ci-dessus, la confiscation doit être prononcée même 
après l'expiration du brevet, si, d'ailleurs, la contrefaçon 
est antérieure à celte expiration. 

Un brevet a été délivré à MM. Alcan et Peligot pour 

un procédi de graissage et dégraiasagedes laines à l'aide 

de l'acide oléique, résidu de la fabrication des bougies 

stéatiques. Les principales fabriques de draps, en Fran-

ce, ont traité avec eux du droit de se servir de ce procédé. 

Mais après la révolution de février, les plus notables fa-

bricans de Sedan crurent pouvoir s'affranchir des condi-

tions du traité et cessèrent d'acheter à MM. Alcan et Pe-

ligot les acides qu'ils employaient au graissage. 

Les brevetés firent constater la présence de laines 

graissé s par leur procédé chez MM. Gunin-Gridaine, Ber-

tèche, Chesnon, Paul et Frédéric Bacot, et dans plusieurs 
autres fabriques. 

Le Tribunal de Sedan, tout en validant le brevet, refusa 

la confiscation des laines saisies, par ce motif que leur 

valeur, qui dépassait 200,000 fr., excédait le préjudice 

Cil visé. 

MM. Alcan et Peligot ont interjeté appel de ce juge-

ment. 

M* Etienne Blanc, avocat du barreau de Paris, a sou-

tenu l'appel de MM. Alcan et Peligot; M" Bellanger et 

Dommanget ont présenté la défense des intimés ; mais la 

Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné 
ral Sarot, a statué en ces ttrtnes : 

« Sur la demande en jonction : * 
» Attendu que les diverses instances engagées entre les 

sieurs Alcan et Peligot, et toutes les autres parties en cause 
sont connexes; qu'il convient de statuer sur le tout par un 
seul et même arrêt; 

» Sur les appels incidens : 

» Attendu que les appels incidens interjetés par les parties 
défenderesses en première instance remettent en question la 
validité du brevet obtenu par les demandeurs principaux et 
les droits privatifs qui peuvent résulter de ce brevet; que ce 
sont donc ces appels qui doivent d'abord être apprécié? par 
la Cour; 

» En ce qui touche la validité du brevet : 

» Adoptant les motifs des premiers juges; attendu que s'il 
y a des cas où la substitution d'une matière à une autre, pour 
obtenir un résultat industriel, peut n'être pas considérée 
comme une idée breveiable, c'est seulement qusnd cette sub-
stitution est chose facile et de peu d'importance; mais il en 
est autrement quand, comme dans l'espèce, soumise à la 
Cour, la substitution n'a été reconnue possible qu'après de 
patientes recherche.? et des expériences scientifiques, et quand 
d'ailleurs cette substitution a procuré à l'industrie des avan-
tages dont la valeur a été généralement reconnue par les 
hommes compétens ; 

Attendu que la lettre du sieur Pettay et C" ne contient 
aucune description du procédé des sieurs Alcan et Peligot 
sur lequel elle n'énonce' pis même une opinion positive ; que 
celte lettre n'a reçu aucune publicité avant l'obtention du 
brevet de 1839, et n'a jamais déterminé personne à se servir 
de l'oléine pour graisser les laines ; qu'elle n'empêche pas, 
dès lors, que l'idée des sieurs Alcan et Peligot n'ait é;é nou-
velle quand elle a ôlébrevetée; 

« Attendu, enfin, que les sieurs Bertèche et les autres dé 
fondeurs sont d'autant moins fondés aujourd'hui à soutenir 
que cette idée n'était ni nouvelle ni brévetable ; que tous ont 
reconnu spontanément, en 1839 et dans les années suivan-
tes, le mérite et !a nouveauté de l'invention, les uns en trai-
tant avec les brévetés, les autres en ayant soin de n'acheter 
que chez les brevetés l'oléine qu'ils emploient dans leur fa 
brication ; 

» En ce qui touche l'autorisation de se pourvoir d'oléine 
ailleurs que chez Alcan et Peligot: 

» Attendu que la cause de Vesseron (qui n'était pas défen-
deur au principal en première instance, mais qui était ga-
rant pour parties des sieurs Bellot et Collière) est celle à la-
quelle se rattachent tous les défendeurs principaux ; que 
c'est cette cauje qui doit être examinée en premier lieu , 

» Attendu que le traité d'Alcan et Peligot avec VesséÂm a 
été formé par trois lettres des 8, 10 et 29 décembre 1839 ; 

» Attendu qu'il résuite de ces lettres qu'Alcan voulait d'a-
bord imposer à Vesseron la défense d'acheter, sous aucun 
prétexte, de l'oléine ailleurs que chez les brevetés, et que 
Vesseron, de son côté, réclamait d'une manière absolue le 
droit de se pourvoir ailleurs, aussitôt qu'il jugerait lui-même 
qu'il n'était pas convenablement servi ; 

» Attendu qu'un tempérament a été apporté à ces préten-
tions contradictoires par la lettre du 29 décembre précitée, 
dans laquelle il a été convenu non que le contrat se déchire-
rait de plein droit s'il ne convenait plus à Alcan et Peligot 
de fournir l'oléine au prix de 130 fr. les 100 ktl. ; qu'au con-
traire Vesseron devrait demander aux brevetés l'autorisation 
de fournir où bon lui semblait, en tenanteompte d'une prime 
déterminée ; 

«Attendu que cette condition d'une demande d'autorisa-
tion était raisonnable; car si les parties ne s'entendaient plus 
pour acheter de l'oléine chez les brévetés, il fallait bien 
qu'Alcan et Péligot fussent prévenus et mis en demeure, afin-
de surveiller chez Vesseron l'emploi de 1 a matière sur la 
quelle il y avait une prime à prélever ; 

» Attendu que Vesseron n'a jamais écrit ou fait écrire à 
Alcan et Péligot, ou à leur repré.-entant à Sédan, pour de-
mander l'autorisation d'en acheter ailleurs que chez les bré-
vetés, et que, cependant, sans prévenir ceux-ci, et sans être 
autorisé par eux, comme aussi sans payer la prime de 10 fr. 
par 100 kilogrammes, il a employé, pour graisser ses laines, 
à partir du courant de l'année 1848, de l'oléine achetée ail-
leurs que chez les brévetés ; 

» Attendu que cette conduite n'est pas conforme à la loi du 
contrat ; 

» Attendu que Vesseron ne peut se prévaloir ni de la lettre 
écrite par Bertèche à Lefebvre, le 28 mai 1848, ni des let-
tres écrites parce dernier à Paul Bacot, Bernard Jeanson et 
autres, dans le courant de la même année, parce que la pre-
mière est personnelle à Bertèche, qui, ayant traité à des con-
ditions particulières avec les brévetés, ne pouvait sauvegar-
der que ses propres intérêts, et pour les autres, étant écrites 
à des personnes qui n'ont point traité avec Alcan et Péligot, 
ne prouvent pas du tout que ceux-ci, par eux et par leur re-
présentant, refusaient de l'oléine à ceux qui, après avoir 
traité, exécutaient les conditions de leur marché, 

» Attendu que la position de Cunin Gridaine, qui a traité 
par écrit les 21 décembre et 29 décembre 1839, avec Alcan et 
Peligot, est tout à fait la même que celle de Vesseron, et que 
son appel incident doit être écarté par les mêmes motifs; 

« Attendu, en ce qui concerne Bertèche, qu'il est établi par 
deux lettres, dont l'une a été écrite par Alcan à Bertèche le 
23 mars 1843, et l'autre par Bartècheà Alcan, le 18 avril sui-
vant, qu'à un premier traité fait en juillet 1839, les parties 
ont substitué un marché à forfait, en vertu duquel Bertèche 
s'engageait à prendre de l'oléine chez les brevetés, à condition 
que ceux-là vendraient toujours à S OpO au dessus du prix 
fixé par les autres lilateurs de Sedan ; 

» Attendu que ce marché s'est exécuté depuis 1842 jusqu'au 
13 mai 1848, jour de la dernière fourniture faite au nom des 
brevetés par Bertèche ; 

» Attendu que le 28 du même mois, Bertèche, en envoyant 
au représentant d'Alcan et Peligot le paiement des trois der-
nières factures se montant à la somme de 673 fr. réglées par 
des traites à l'échéance d'un mois, a annoncé tout à coup 
l'intention de se pourvoir d'oléine ailleurs que chez les bre-
vetés, parce que, disait-il, ceux-ci ne pouvaient plus en four-
nir; 

» Attendu qu'Alcan, informé de la prétention de Bertèche 
par Lefèvre, a écrit à ce dernier le 2 janvier 1848 qu'il de-
vait faire connaître à Bertèche que l'oléine ne pouvait lui 
être livrée qu'autant qu'elle serait payée comptant, et que les 
brevetés n'entendaient autoriser Bertèche à se pourvoir direc-
tement qu'autant que celui-ci consentirait à revenir aux pre-
mières conventions de 1839 ; 

» Attendu que Bertèche, sans s'expliquer autrement, a réa-
lisé l'intention qu'annonçait la lettre du 28 mat et s'est pour-
vu d'oléine ailleurs que chez les brevetés; 

» Attendu qu'on ne peut trouver daus les faits qui vien-
nent d'être rappelés la justification du droit dont a usé Ber-
tèche, puisque dans l'intervalle du 13 au 28 mars 1848 il n'a 
point demandé d'oléine aux brevetés, et que ceux -ci ou leur 
représentant n'ont pas refusé d'en fournir à lui personnelle-
ment ; 

» Attendu que le refus de livrer de l'oléine, qui aurait été 
fait à des fabricans de Sedan qui n'avaient point traité avec 
les brevetés, peut d'autant moins être invoqué par Bertèche 
que la correspondance des parties établit qu'à diverses épo-
ques, et notamment au 25 avril 1848, le représentant des 
sieurs Alcan et Peligot offrait de l'oléine à Bertèche, quand il 
n'en livrait point à quelques autres; 

» Attendu, d'ailleurs, que le refus de fournir n'eut pas été 
illégitime, parce que Bertèche ne voulait payer qu'en papier 
en échéance, quoique la condition de payer comptant eût été 
convenue avec les autres fabricans de Sedan, et par analogie 
avec Bertèche lui-même; 

» Attendu que Bertèche, auquel Alcan offrait l'option de 

payer comptant ou de revenir aux conditions de 1839, doit 
s'imputer de n'avoir accepté en temps utile ni l'une ni l'autre 
de ces conditions, et d'avoir ainsi méconnu les droits priva-
tifs des brevetés ; 

» Attendu qu'il est trop tard pour revenir aujourd'hui aux 
conventions de 1839 et que ce n est pas le cas d'accueillir les 
conclusions subsidiaires de l'appel incident de Bertèche ; 

» Attendu qu'on doit ranger dans la même catégorie douze 
des appelans incidemment défendeurs en première instance, 
savoir : Frédéric Bacot et fils, Adolphe Bonnet, Dupont, Mau-

gis, Robert Ronnet, Honnon et fils, Bernard Jeansen, Félix | 
Poncelet, Bellot et Collières, ces derniers pour les parties de 
laines seulement qui ne proviendrwjBnt point de Vesseron, à 
l'égard duquel il a été statué; 

» Attendu qu'Alcan et Péligot ne reconnaissent avoir traité 
ni avec l'un ni avec l'antre de ces défendeurs, et qu'aucun 
des documens des pièces n'établit qu'une convention ait él$ 
faite avec quelqu'un d'entre eux, par les brevetés, pour la 
fourniture d'o'éiiie; " 

» Attendu que ces défendeurs excipent vainement de la let-
tre écrite par Alcan, le 29 décembre 1839, dans laquelle celui-
ci annonce à Vesseron qu'il vient de donner connaissance à 
tous ses confrères, qui ojit déjà traité, du paragraphe relatif 
au droit de se pourvoir ailleurs moyennant une prime fixe et 
déterminée; 

» Attendu que rien ne prouve qu'à l'époque où cette lettre a 
été écrite, l'an des défendeurs ait déjà traité avec les breve-
tés ; qu'il est même certain que plusieurs d'entre eux n'ont 
employé l'oléine que longtemps après 1839 ; que sous ce pre-
mier rapport, la lettre invoquée ne peut produire aucun 
effet ; 

» Attendu qu'en supposant que les conventions faites avec 
Vesseron aient été dénoncées a quelques-uns des défendeurs, 
il n'est pas établi que ceux-ci les aient acceptées et se 
soient soumis à payer une prime fixe qui, dans certaines 
éventualités, pouvait devenir fort onéreuse ; 

» Attendu que l'aceeptation des conditions faites avec Ves-
seron est d'autant plus invraisemblable, que dans aucune des 
nombreuses lettres échangées entre les défendeurs et le repré-
sentant d'Alcan, relativement à la fourniture d'oléine, on ne 
voit ni les uns ni les autres rappeler le droit de se fournir 
ailleurs, ni l'obligation de payer la prime ; 

>> Attendu qu'en cet état de choses, il convient de ne voir 
dans les défendeurs que des fabricans de laines qui, sans 
contrat et sans lien de droit, achetaient librement chez un 
monopoleur breveté les matières dont ils croyaient avoir be-
soin, et pouvaient cesser d'acheter ces matières aussitôt qu'il 
leur semblait convenable de ne plus les employer; mais que 
le monopoleur, de son côté, était le maître de ne pas vendre sa 
marchandise à ceux à l'égard desquels il n'avait contracté 
aucune obligation ; 

» Attendu que, dans le cas même où les défendeurs de-
vaient être réglés par la convention faite avec Vesseron, il ne 
faudrait pas déclarer licite l'achat d'oléine faite ailleurs que 
chez les brevetés, parce que jamais ceux-ci n'ont été mis en 
demeure d'autoriser cet achat; 

» Attendu qu'il ne résulte pas des lettres écrites par le 
représentant d'Alcan et Péligot à Paul Bacot, Frédéric Jean-
sen et autres, qu'il ait refusé à ceux-ci de l'oléine d'une ma-
nière absolue et permanente; qu'au contraire, le refus, qui 
n'a été^ue passager et momentané, s'explique et se justifie 
par les"circonstances graves dans lesquelles il a eu lieu; 

» Attendu que d'ailleurs la responsabilité de ce refus doit 
être imputée surtout aux défendeurs, qui, on ne satisfaisant 
pas au traité de Vesseron, d'après lequel les oléines devaient 
être payées comptant, mettaient les sieurs Alcan et Péligot 
dans l'impossibilité de se procurer à eux-même cette sorte 
de marchandises ; 

» Attendu, en ce qui concerne Montagnac, que les sieurs 
Alcan et Péligot disent, sans le justifier, qu'il y avait avec lui 
un traité analogue à ceux qui avaient été faits avec Vesseron 
et Cunin- Gridaine ; que Montagnac ne reconnaît pas que ce 
traité a existé; 

>> Attendu que Montagnac, soit qu'il faille l'assimiler i 
Cunin-Gridaine et à Vesseron, soit qu'il convienne de le pla 
cer dans la catégorie de ceux qui n'ont point traité avec les 
brévetés, ne peut être réputé, plus que tous les autres défen-
deurs, pourvu de l'autorisation nécessaire pour acheter de 
l'oléine ailleurs que chez les brévetés; 

» Attendu que, d'après ce qui vient d'être dit, il y a lieu 
de rejetter les conclusions formelles et subsidiaires des appels 
incidents; 

» Sur les appels principaux, en ce qui touche la confisca-
tion : 

» Attendu que la confiscation mentionnée dans les articles 
12 delà loi du 7 janvier 1791 et 49 de la loi du 5 juillet 1844 
n'est point une peine, puisqu'elle doit être prononcée, même 
en cas d'acquitement du contrefacteur; qu'elle ne constitue 
pas non plus des dommages-intérêts proprement dits, puis-
qu'elle doit avoir lieu sans évaluation préalable; la confisca 
tion dans le système de ces deux lois est une mesure d'ordre 
public prescrite par le législateur, d'une manière impérative 
et absolue, pour tous les cas où il y a contrefaçon ; c'est en 
même temps une indemnté accordée au brevet à titre de dé 
dommagement, sans que les Tribunaux puissent rechercher 
si ce dédommagement est dans un juste rapport avec le pré 
dice causé par le contrefacteur; 

» Attendu qu'il importe peu que le brevet du 26 juin 1839 
ait cessé d'exister, quand le jugement dont est appel a été 
rendu; car le droit des parties ne peut dépendre de la lenteur 
ou de la célérité des procédures ; il détermine, non pas l'é 
poque incertaine et variable où le juge l'apprécie, mais eu 
égard au temps dans lequel il a pris naissance et a été ré 
clamé ; 

» Attendu qu'il est certain que le brevet des sieurs Alcan 
et Péligot existait légalement quand ceux-ci ont pratiqué les 
sais.es dont ils demandent la validité; 

» Attendu que les laines saisies ou décrites étaient graissées 
|* avec de l'oléine au moment des saisies ; que sans doute l'o ■ 

iéine et la laine examinées séparément ne sont pas des objets 
contrefaits; mais que la réunion de l'oléine à la laine consti-
tue la contrefaçon, et que l'effet de cette réunion est de rendre 
contrefaits, c'est-à-dire faits contre le droit du bréveté, lies 
objets qui, avant la réunion, étaient dans le libre commerce 

» Attendu que les laines chargées d'oléine doivent être con 
sidérées comme des objets contrefaits, avec d'autant plus de 
raison qu'après le graissage, l'oléine et la laine ne peuvent 

plus être séparées, ou du moins que la séparation de ces deux 
matières ne peut se faire sans perdre et dénaturer en partie 
l'une ou l'autre ; 

» Attendu que la confiscation doit embrasser non seule 
ment les échantillons de laines choisies et déposées au greffe 
du Tribunal de Sedan, mais encore les parties de laine non 
saisies et décrites dans les procès-verbaux; 

» Attendu, relativement aux oléines en fûts, qu'il est évi 
dent que ces oléines ne sont entrées chez les filateurs ou tis 
seurs, où elles ont été saisies, que pour servir au graissagi 
des laines, c'est-à-dire des agens, ou, ce qui est la même 
chose, des instrumens de confection, si toutefois les oléines 
étaient employées au graissage des laines avant l'expiration 
du brevet des sieurs Alcan et Peligot; 

«Attendu que l'on peut douter qu'une partie de ces oléi 
nés 

leur fixée au jour de la saisie; condamn 
qui les concerne aux dépens. » e les inti 
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Audience du 22 octobre. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

Le sieur Jeanbernat comparaît devant le 

san. 

cusation de banqueroute frauduleuse 

Il a M' Nogent Saint-Laurens pour défens 

substitut Barbier est chargé de soutenir l'ace 

Voici les charges que l'instructioH - r -
accusé : 

nés en fûts n'ait été employée au graissage avant le 27 juin 
1849; mais que, dans l'état de la cause, il n'y a point de ren-
seignemens propres à éclairer la Cour sur la question de sa 
voir si la totalité de ces oléines a dû être employée au grais-
sage, dans l'intervalle du jour de chaque saisie au jour de 
l'expiration du brevet; 

» Attendu que dans ces circonstances il convient de décider 
en principe que les saisies ont pu porter sur les oléines en 
fûts, et de charger des experts de dresser une ventilation pour 
déterminer si l'emploi des oléines saisies ou décrites dans les 
procès- verbaux, au graissage des laines, a pu et dû se faire 
en tout ou en partie, depuis le jour des saisies jusqu'au 27 
juin 1849; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts : attendu que le 
dernier paragraphe de l'article 49 de la loi du 5 juillet 1844 
décide qu'après que la confiscation a été prononcée, de plus 
amples dommages-intérêts peuvent être accordés; s'il y a lieu; 

» Attendu que, dans l'état de la cause, la confiscation des 
laines chargées d'oléine, et la confiscation éventuelle des oléi 
nés en fûts, sont pour les sieurs Alcan et Peligot un dédom 
magement suffisant qui dispense de tous les autres domma 
ges-intérêts ; 

» Sur la demande en garantie : 

» Attendu que tous les défendeurs en garantie reconnais-
sent qu'ils sont garans de tous ceux qui ont formé les 
demandes en garantie, chacun daus une proportion détermi-
née; 

» Attendu que les laines saisies chez Frédéric Bacot, l'un 
des demandeurs en garantie, doivent être ramenées à la pro-
portion déterminée par les actes judiciaires des U juillet et 
12 novembre 1849; 

» Par ces motifs, 

» La Cour valide les saisies et ordonne la remise aux plai-
gnons des lai ues saisies; et, dans le cas où cette remise ne pour-
rait passe faire en nature, ordonne le paiement de leur va-

« Au commencement du mois de février 1848 

Masson, apprêteur d'étoffes, s'associa avec le ' 

polyte Sergent, gauffreur, et le sieur Jeanbernat
Ur H

P-

ciant, pour tenir une maison de commission en ^S*. 

dises. La révolution, qui survint quelques ion
1
^^ 

rendit, pour un certain temps, les affaires presm ^ 

» Masson entreprit de voyager dans l'intérêt d?^* 

son, afin de placer divers articles d'équipement ^ 
res. U resta ainsi abseut jusque vers la fin AI 

1848. Depuis son départ, Jeanbernat gérait seul 1 

son, faisait les opérations et tenait les écritures 

» Après son retour, en février 1849, Masson trn 

affaires en mauvais état; il reconnut l'impossibilit'?'* 
continuer plus longtemps, et, le 13 mars, il se mit ** 

quidation judiciaire. Le bilan, alors déposé, prése r 

passif de 9,422 francs et un actif de 18,323 frar^!*'? 

d'après l'inventaire , l'actif aurait été seulem 

3,594 francs, non compris diverses créances d'un
60

' 
vrement plus ou moins douteux.

 rseo
'-

Parmi ces créances il en est une qui figum 

6,563 fr. contre un sieur Mire, négociant à Amien ̂  

syndic s'étant adressé à ce dernier afin d'en obt
8

' 

recouvrement, Mire dénia sa dette de la manié™ f
6
""! 

formelle. "P
1
»» 

Sur la dénonciation du syndic, une instruction 
requise. 11 a été établi par l'information que dans le 

rant du mois de décembre 1848, les sieurs Brouetetï" 
resse, négociant à'Quiroy, près Cambray, et à Sai 

Quentin, se trouvant à Paris, cherchaient à y vendre 

assez grande quantité de batistes qu'ils offrirent dans * 

vers magasins sans pouvoir les placer. Le sieur M-

qui les connaissait, les mit en rapport avec Jeanbeni 

afin d'obtenir de celui-ci une commission comme int» 

médiaire de la vente; après diverses propositions j
eaD

l 
bernât acheta les batistes moyennant 10,541 fr. '

pav
. 

bles, savoir : 3,000 fr. comptant et le surplus en'billèts" 

Le livre de commerce de Jeanbernat indique que le t
en

l 

demain il les aurait revendues comptant pour 10 650V 
sur laquelle somme il aurait prêté à Mire 6,563 fr. ' 

» Jeanbernat a déclaré dans ses interrogatoires que 1, s 

inscriptions faites par lui sur son livre journal étaient fic-

tives, et qu'elles avaient pour but de masquer la perle 

qu'il avait faite sur la revente des batistes, qu'il aval 

cédées pour 6,000 fr.; mais suivant lui, il n'aurait con-

senti à cetie perte que sur les obsessions de Mire, qui 

éprouvant un grand besoin d'argent et dés rant loucher 

1,500 fr. qui lui étaient nécessaires, l'aurait presse de 

toutes les manières, et enfin déterminé à cette revente au 

prix de 6,000 fr. Mire lui aurait promis de lui tenir compte 
de la différence et de l'en indemniser plus tard, et il &u-

rait cru pouvoir inscrire sur ses livres ses promesses 
comme constituant une créance. 

» Mire a été entendu; il a déclaré que, dans l'affaire da 

la vente des batistes, il était intervenu en qualité de cour-

tier et qu'il devait seulement recevoir une commission ; il 

a soutenu que toutes les allégations de Jeanbernat, en ce 

qui le concernait, étaient contraires à la vérité. Confronté 

avec l'accusé, il a persisté dans ses déclarations, dont il 

a soutenu la sincérité et l'exactitude. 

» La demoiselle Blumenthall, marchande de nouveautés, 

rue Bourbon -Villeneuve, qui a acheté les batistes, a été 

entendue; eile a déclaré qu'elle les avait payées 9,800 fr. 

Ses livres confirment sa déposition ; plusieurs témoigna-

ges sont également venus l'appuyer. Mire, en s'expriman! 

sur la vente des batistes faite par Jeanbernat, avait porté 

le chiffre à plus de 10,000 francs. Or, cette revente a été 

faite moyennant cette somme et sous l'escompte de 2 

pour 100. La demoiselle Blumentb.tll a payé comptant 
9,800 francs. 

» Il résulte de tout ce qui précède que Jeanbernat, en 

achetant les batistes et en les revendant, a détourné la 

différence, ou du moins la plus grande partie de cette dil-

férence montant à près de 7,000 francs, car il n'a donne 

que 3,000 francs à ses vendeurs; le surplus a été règle en 

billets non acquittés. L'énonciation portée sur les livres 

d'une créance sur Mire, et les allégations de l'accuse, a 

cet égard, n'ont aucun fondement ni aucun caractereae 

vérité; ce sont des manœuvres frauduleuses
 a

y*
nt

.P?" 

but de masquer les détournemens commis au préjudice 

des créanciers. ^ 
» En conséquence, Auguste-Gabriel Jeanbernat est ac-

cusé d'avoir, en 1848, étant commerçant failli, commis 

crime de banqueroute frauduleuse eu détournant p 

de son actif. » , 
Dans son interrogatoire, Janbernat s'est attache a e 

blir sa bonne foi. Il a rejeté sur le sieur Mire toute la u 

re relative aux batistes. D'après lui, Mire lui
 aurS

ïly 

acheter ces marchandises au prix de 10,200 fr., et .j 

aurait fait revendre moyennant 6,000 fr., sur NW/ 

se serait fait remettre 1,200 fr., en promettant de P 

ciper pour moitié dans la différence de ces deux H 

tions. Plus tard, Mire lui aurait refusé le reçu des , ^ 

fr., et la reconnaissance qui l'obligeait à suppôt 

part dans la perte. , piusife* 
L'intérêt du débat portait donc à peu V

v
^,

e
f )

amâ
-

ment sur la déposition du sieur Mire, qui a nie,
 n

. 

nière la plus formelle, les allégations de l'accuse. 

testation a été des plus vives sur ce point, 1 un p 

à affirmer ce que l'autre niait avec énergie. ^
gT

^ 

Une autre contradiction, non moins vive, s e ^ 

entre l'accusé et la demoiselle Bluraenlhall sur ^*v ^ 

t 
m-

I $ 

revente des batistes. Ont-elles été revendues 

ou seulement 6,000 fr.? C'est le nœud du procès , ^ „ 

la revente a eu lieu pour 6,000 fr., il n'y a pw ,j
e 

tournement d'une partie de l'actif, et, partan , i 

banqueroute frauduleuse. . J tpositi
0115 

C'est donc sur ces deux points, et entre les a y ^
 )eJ 

do Mire et de la demoiselle Blumenthall, d
 u 1

 fflin
istèr« 

dénégations de l'accusé, d'autre part, que '
 dre

 par 

public et la défense ont agité la question a re 

le jury. , 
Le jury a rendu un verdict d'acquittemenu .

gj} ea
 h-

Eu entendant prononcer l'ordonnance
 u

°
 diôflC

8,
eSl 

berté, la femme de l'accusé, présente a 

tombée d.ms une violente attaque deueris. 
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 MONNAYECRS. - DEC*. ACCUSÉS. 

F
* • nonulaire a donné de tous temps aux 

i'ioiag
inatl°lr désignés sous le nom terrible de faux 

mme
 audaCi

8
 cavernes profondes, perdues dans les 

""nnaveurSf , i
ueur

 rougtâtre des fourneaux tou-

allumé»; jours ne retrouve aujourd'hui aucun de ces 
H cunos'

1

 e
 pâle de Rullier, marchand ambu-

!!rW
8

,
S
 fattitude frêle, vulgaire de sa compagne, 

dan8 de mouchoirs. La caverne est 

&Mal'
e
^ J"fjg d^uao maigre haridelle ; les monceaux 

■
:
e voiiure a»« '

eize pieC
e

8
 de i fr.; mais il y a ce-

^.STsecret.. 
(tant un ■fH

1
; ll'afi avril, l'accusée Marie Mallet ache-

ÏoSMeyinchezla 
«a» 
r pans chez la femme Joanny, aubergiste 

uoe
 «""*":*" j^"j(outauban à Bordeaux ; quelques mo-

Z saula, ro»
 Ja

 -
e de

 j f
r

. donnée en paiement était 

00 et la gendarmerie arrêtait Rullier et Ma-

^riDue ta
 trouva SU

r Rullier deux bourses contenant 

•ieJ
,a

"
et
'u

re
ize pièces fausses au millésime de 1834, 

jii»
,re

"* dr- Léopold I", roi des Belges. Le portefeuille 
jl'effig

ie

 ontena
it une recelte indiquant les moyens de 

jéniijl'
er

 ,
|USge

 monnaie, et l'on découvrit dans son 

^ taines substances et plusieurs instrumens des-

^rvir à cette fabrication. Une expertise a établi 

j«é» *
 se

L
es

 fausses étaient composées d'un alliage d'é-

■tf
 le

Vàmimoine, qu'elles ont dû être coulées dans un 

** plâtre. Les substances diverses saisies en la 

ton de Rullier servaient à donner un aspect brillant 

fl^L douteuses et les divers instrumens à les per-

n»r,
r a

p
r
ès qu'elles avaient été fondues. 

Ornent, pour expliquer l'origine d'une aussi grande 

, é de pièces fausses, Bullier a prétendu qu'elles lui 

, ̂  remise en paiement de marchandises vendues; 
,T8lC

ment il a prétendu que la recette trouvée jsur lui, 

. gigtive qu'à l'argenture des chandeliers. Marie Mal-

"nie pas avoir connu la fausseté de la pièce , elle dit 
•
ne

 . ,.,olo misAra l 'a forcée d'aerip ainsi. 

dans son premier état? » Rullier resta muet, 

M. Fabre Cordier, à Montauban, a examiné une pièce 

apportée a sa femme; il a trouvé que le physique de 

Leopold était bien conservé, et pense que la pièce était 
bonne. 

M. Vialas, substitut de M. le procureur de la Républi-
que, a soutenu l'accusation. 

M" Manaud, du barreau de Moissac, a présenté la dé-
fense. 

Le jury déclare Rullier et Mallet coupables d'émission 

défausse monnaie; il a reconnu en même temps des cir-

constances atténuantes en faveur des accusés. La Cour 

les a condamnés l'un et l'autre à cinq ans d'emprisonne-
ment, 100 fr. d'amende. 

paiement 
Jacques 

que la misère l'a forcée d'agir ainsi. 

Rullier et Marie Mallet vivent en concubinage 

.' isquatreansjilsmènent unevie errante et vagabonde. 

?r commerce n'a rien de sérieux, et ils cherchent des 

s d'existence dans la fabrication et l'émission de la 

Tise monnaie. C'est ainsi qu'ils en ont émis à Toulouse, 

Montauban et au Saula. C'est sur ces faits que viennent 

Lser les témoins. _ 

Le brigadier de gendarmerie raconte qu u s est mis a 

poursuite des marchands après leur passage au Saula. 

Lorsqu'il atteignit la voiture, Rullier essaya de descendre 

par le côté' opposé à celui par lequel le gendarme se pré-

[eaiait. Il tenait à la main une bourse contenant 80 pièces 

ftusses toutes à l'effigie de Léopold 1", au millésime de 

1834. Dans la voiture se trouvaient un marteau, unelime, 

n grattoir, une brosse, des vases contenant des matières 

blanchâtres, un compas, un poinçon, et dans le porte-

feuille un écrit sur la fabrication de la fausse monnaie. 

L'accusé explique qu'il a reçu cet argent à Pau et dans 

les environs ; que ce n'est que longtemps après qu'il en 

a soupçonné la fausseté, mais qu'il est innocent comme 

l'enfant qui vient de naître, qu'il est net. « Je n'ai pu, 

iil-il, réassurer delà fausseté de ces pièces ; mais je suis 

honnête homme, et me croyant trompé, je ne voulais 

tromper personne. J'avais gardé cet argent, et ce n'est 

qu'à la dernière extrémité, après qu'une maladie de mon 

cheval a eu épuisé mes ressources, après avoir été reçu 

misérablement dans les auberges, que j'en ai été réduit à 

uiaquerces pièces dont je n'étais pas sûr. Voilà la vé-

rité, toute la vérité, il n'y a rien de déguisé chez moi. La 

recette trouvée sur moi et le8 diverses substances sont 

pour l'argenture des matières de cuivre. » 

M. le président ordonne de faire passer sous les yeux 

Je MM. les jurés les pièces saisies. Elles sont nettement 

frappées, mais une couleur brune qui n'existait pas, à ce 

ja'il paraît, au moment de l'émission, trahirait aujour-
d'hui leur nature fausse. 

M. le procureur de la République donne lecture de la 
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Faire chofair le sel après le bien moudre, avent de mètre 
» crème de tarte]; a près vous mêlé tout ensemble ; vous mo-

! 2^ r"*
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 i
 vous

 ferapez votre pièce d'argens ; vous la 
J* au leut plusieurs fois. Après vous la coupez a petits 

,
; us la met

édans 2 sous d'eau forte de 40 degré; 

I laite h -n°
tre au fon

 avecl'argéns dans un vere ; vous le 
j '.ouL if

 enserable dans
 de l'eau chaude, sans que le vere 
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.
u
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P
r
es que l'argens est dissous, après vous 

^usmer '
 da et vous melé du sel (

î
ui soit fondu

 ! 
vous jeté

 e
,'

eau dans un va
se; après vous meté l'argens, 

claire ni,
V

- ^
 et
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vous

 nassez votre argens dans de l'eau 
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 votre argent dans de la 
u
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 Croyez tout ensemble; vous conservez 

M
g«mé

 6 Clsme de ta
rte, en qua qui soit trop massif pour 

^'tifiîs
 <

'
onne

.
une

 première couche; après vous la faites 
vous k l

yonB 11 donnez une segonde couche plus légère et 

llvousf
 rechaufais

-
|ji-ce d

aD3

a
j
ut

f

de

f
'
a
 suie de cheminée bien fine, vous meté la 

"k"
8
 l'eau frr.; J° '

 vous la na
'
l
°i

e
 hien, après vous la meté 

vous meté votre eau 

CHRONIQUE 

PARIS , 22 OCTOBRE. 

M. Freyberg, directeur du Théâtre-Italien de Berlin, a 

assigné devant le Tribunal de commerce de la Seine, M. 

Lumley, nommé récemment directeur du Théâtre-Italien 

de Paris, et M
11

" Claudiua Jeunings, connue sous le nom 

de M
me

 Fioreulino, en paiement de 80,000 francs de 

dommages-intérêts. M. Freyberg se plaint de ce que M. 

Lumley, alors qu'il était directeur du théâtre de Sa Ma-

jesté la Reine d'Angleterre, aurait engagé pour trois 

ans M"" Fiorentino pour chanter sur les théâtres de 

France, de Belgique et des trois royaumes, au mépris d'un 

engagement par elle contracté envers M. Freyberg, et 

par lequel elle se trouverait liée avec lui jusqu'au 30 
avril 1851. 

Le Tribunal, présidé par M. Barthelot, a remis la cause 

à vendredi prochain pour être plaidée. M" Lan, agréé, se 

présente pour Freyberg, et M" Schayé pour M. Lumley. 

— Un prévenu : Oui, Messieurs, oui, j'avoue que je 

suis en contravention avec le Gouvernement ; je suis mar-
chand de chansons et autorisé. 

M. le président : Il ne s'agit, à votre égard, ni de 
chansons ni d'autorisation. 

Le prévenu : Alors ce sera une erreur à mon préjudi-

ce, puisqu'on m'a arrêté au moment que je buvais du lait 
comme un enfant au maillot. 

M. le président : Vous êtes bien André-Marie Reine? 
Le prévenu : Pleinement. 

M. le président : Vous êtes prévenu de rupture de ban 
et de vol. 

Reine : Pour la rupture, oui ; mais pour le vol, impos-
sible de me souvenir. 

M. le président : U s'agit du vol d'une redingote. 
Reine •■ Bleue? 

M. le président : Oui, bleue. 

Reine •■ Alors je me serais donc volé moi-même, puis-

que j'ai donné quinze francs pour l'acheter. 
M. le président ■. Où cela? 

Reine : A la Force, où je faisais un petit mois pour 
rupture; je l'ai payée 15 fr. 

M. le président : A la Force, on ne laisse pas d'argent 
à la disposition des détenus pour vol. 

Reine : On n'empêche pas de jouer à la Force; je les 

ai gagnés au jeu et à d'autres petites occupations de 
prison. 

M. le président : Pourriez-vous donner le nom du dé-

tenu de la Force qui vous aurait vendu la redingote? 

Reine : C'est un nommé Gilet , un prisonnier de la 

haute, un particulier très bien, par conséquent qu'il a été 
acquitté et qu'il est parti en non-lieu. 

M. le président : Vous le dites acquitté, pour indiquer 
qu'il serait inutile de le rechercher à ia Force. 

Un marchand d'habits : Tant qu'il y en aura des vo-

leurs qui voudront me vendre des redingotes dans la rue 
Rambuteau, tant j'en ferai pincer. 

Reine : Très bien, camarade, très bien, je vous ap-
prouve. 

Le marchand d'habits : Excusez-moi si je vous rends 

pas la pareille du mot camarade; mais voyez-vous, tant 

qu'il y aura des honnêtes hommes et des filoux, je ne se-
rai ni pour l'égalité ni pour la fraternité. 

Reine : Les opinions sont libres. 

Le marchand d'habits : Quand on donne une redingote 

tonte neuve pour 10 francs en pleine rue Rambuteau, on 
s'expose à des désagrémens. 

M. leprésident : Vous avez tout de suite soupçonné que 
la redingote avait été volée? 

Le marchand d'habits : Comme si ça avait été écrit sur 

la doublure. Quand on a une physionomie pareille à ce 

monsieur, et qu'on a une redingote bleue sur soi et une 

sur son bras, faudrait être bien peu marchand d'habits 

pour n'avoir pas une doutance. 

Reine s'entend condamner à quinze mois de prison et 

s'écrie : Mais, Monsieur le président, et ma redingote? 

M. le président : Comment ne comprenez-vous pas 

que vous ne pouvez réclamer un objet pour le vol duquel 
vous êtes condamné ? 

Reine : Ah bien ! c'est fort, quinze mois de prison, et 
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«Ployé répliqua : « La remetteriez-voua 

on ne me rend pas ma redingote ! 

—■ Un plaignant : Moi, je joue du flageolet; il y a 

des particuliers qui disent que c'est des bêtises ; possi-
ble, mais moi ça m'amuse. 

Le prévenu : C'est pas des motifs pour que ça amuse 
les autres. 

Le plaignant : Si on suivait tous les goûts, il faudrait 

supprimer toute la musique ; on m'en disait autant de la 

clarinette et du piston, que j'ai eu la faiblesse de laisser ; 

mais pour le flageolet, c'est mon idée de le continuer. 

M. le président •■ 11 ne s'agit pas de cela ; vous vous 
plaignez d'avoir été frappé? 

Le plaignant : Voilà l'affaire. Il y a quatre mois que je 

suis venu à Paris pour travailler aux biscuits de Reims ; 

je me suis logé dans une chambre avec les camarades. 

Premier mois, on me vole mon couteau ; second mois, on 

me vole une guêtre ; troisième mois, on me vole mon mi-

roir à barbe. Ne reconnaissant pas les voleurs, je leur ai 

pas fait de reproches, mais je me suis dit : C'est bon 

pour le couteau, la guêtre et le miroir; mais si on me 
vole mon flageolet, y a pas de grâce et je ferai du bruit. 

Ça n'a pas manqué, on me vole mon flsgeolet.^ 

M. le président : Et vous avez accusé le prévenu? 

Le plaignant : C'était bien forcé, puisque j'avais des 
preuves. 

M. le président : Faites-les connaître. 

Le plaignant : La veille encore, comme je jouais dring, 

dring... Victor, ici présent, me dit : « Je voudrais, toi et 

ton flageolet, que vous soyez au fin fond de la Californie.» 

Victor • Je le dis encore. 

Le plaignant : Eh bien ! alors, c'est toi qu'a pris mon 

flageolet, puisque tu l'avais pris en haine. 

Victor : Voilà pourtant la conversation qu'il m'a faite, 

ce méchant Champenois; il vous traite de voleur et il De 

veut pas qu'on lui réponde. 

M. le président : Et vous lui avez répondu en le frap-

pant. 

Victor : Président, j'vas vous dire : comme il est plus 

bête que nous tous, j'en ai eu compassion, et je lui ai 

allongé qu'un simple poing sur l'œil ; j'ai eu tort, puis-

qu'Etienne n'entend pas la plaisanterie. 

Le plaignant : Je vous ai dit à tous que je ne plaisan-

l tais pas sur mon flageolet. J'ai rien dit pour le couteau, 

la guêîre et le miroir, mais pour mon flageolet. 

Al. le président : Le prévenu avoue son tort; il n'est pas 

accusé du vol du flageolet. L'affaire est entendue. 

Le plaignant : Mais qui est-ce qui me rendra mon fla-
geolet? 

Victor : Le flageolet, je ne l'ai pas pris; pour finir, 

'offie 50 centimes pour lui en acheter un autre; si on me 

ge plus, c'est moi qui suis volé. 

M. le président : Vous avez eu tort de frapper votre 

camarade, même alors qu'il vous accusait injustement; 

mais le Tribunal vous tient compte de votre franchise et 
de vos aveux. 

Victor a été condamné à 5 francs d'amende, et le mal-

heureux Etienne continue à raconter la perte de son fla-

geolet aux échos d'alentour. 

—M. Danin, négociant, a porté une plainte en diffama-

tion contre M. Langlois, capitaine de navire, directeur de 

la loterie de 7 millions dite des Lingots d'or, et contre 

M. Justin, courtier d'annonces, à l'occasion d'un avis pu-

blié dans les divers journaux de Paris. 

Le Tribunal, malgré la demande de remise présentée 

par M. Danin, a retenu la cause. 

M. Danin a lui-même soutenu sa plaiute,qui a été com-

battue par M° Paillard de Villeneuve, avocat des pré-
venus. 

Le Tribunal, présidé par M. Fleury, a, sur les conclu-

sions conformes de M. le substitut Avond, rendu le juge-
ment suivant : 

« Attendu que l'article inséré dans plusieurs journaux, 
commençant par ces mots : « Les journaux ont annoncé... » 
et finissant par ceux-ci : « La surveillance de l'autorité a eu 
pour but de faire connaître la révocation d'une autorisation 
précédente donnée au plaignant... » fait qui n'est pas con-
testé ; 

» Que ledit article ne présente pas les caractères constitu-
tifs de la diffamation, et qu'il n'est pas, d'ailleurs, établi que 
Langlois et Justin aient eu l'intention de nuire à Danin et de 
porter atteinte à son honneur et à sa considération ; 

» Sur ces motifs, renvoie lesdits Langlois et Justin de la 
plainte, et condamne le sieur Danin aux dépens. » 

— L'église de la Madelaine, une fois les offices du ma-

tin terminés, ferme ses portes et ses grilles au public, et 

ne livre plus accès aux fidèles que par une sorte d'esca-

lier dérobé dont le porche est abrité d'un auvent ou mar-

quise, et prend issue sur le côté est du monument au 

pied duquel se tient les mardi et jeudi le marché aux 

fleurs. Hier lundi, vers quatre heures, un concours assez 

considérable de personnes, réunies pour la célébration 

d'un baptême, avaient pénétré dans l'église par cette 

étroite voie, lorsque, alors que la cérémonie allait se 

terminer, survinrent quatre individus de mauvaise mine, 

vêtus, les uns de blouses, les autres de paletots délabrés, 

qui entamèrent une conversation à haute voix, sans paraî-

tre s'apercevoir qu'ils troublaient ainsi le ministère de 
l'officiant. 

L'église, extérieurement fermée, ainsi que nous l'avons 

dit, était en ce moment à peu près déserte; toutefois, 

comme ces individus troublaient l'ordre, et qu'en outre 

un d'entre eux, jeune homme d'une vingtaine d'années, 

était resté la tête couverte- de sa casquette, le suisse de 

l'église, le sieur Jean-Louis Schilliger, vieillard de soixan-

te et quelques années, originaire du département du 

Haut- Rhin, de haute taille et de forte corpulence, s'avan-

ça vers le groupe que formaient ces quatre individus et, 

en les invitant à faire silence, intima à celui qui conser-

vait sa casquette sur la tête de se décoiffer, par respect 

pour le lieu où il se trouvait. « De quoi ! aristo? s'écria, 

en élevant la voix, ce jeune homme, ôter ma casquette 

quand tu gardes ton castor sur tes ailes de pigeon ? Com-

me on paye ici, on doit être libre! » 

Le suisse S..., sans répondre aux impertinentes pro-

vocations de cet individu, car il ne voulait pas engager 

une querelle dans l'église même, le prit par le bras, et, 

le poussant devant lui, s'efforça de lui faire rebrousser 

chemin jusqu'à la porte par laquelle il était entré. Dans 

ce mouvement, la blouse du jeune homme fut déchirée ; 

il appela alors ses trois compagnons à l'aide, et l'un d'eux, 

homme d'une cinquantaine d'années, apostrophant le 

suisse S.... pour lui reprocher sa brutalité, s'emporta 

lui-même au point de lui cracher au visage. 

Le jeune homme cependant avait été repoussé jusqu'à 

l'escalier, où les trois autres individus le suivirent. Que 

se passa-t-il alors? Une seule personne pourra le dire, un 

des conviés du baptême qui avait jusqu'alors observé 

avec indignation les phases diverses de cette scène, mais 

qui disparut ensuite, et que l'on n'a pu retrouver encore 
depuis. 

Une heure environ s'écoula, puis tout-à-coup, de l'in-

térieur de l'église, on entendit les cris d'effroi d'une fem-

me qui, en cherchant à gravir les degrés du petit escaliej-

dont nous avons parlé plus haut, venait de trouver au bas 

du pallier le corps inanimé du suisse Schilliger baignant 
dans son sang. 

De prompts secours furent donnés à ce malheureux, 

mais ils devaient être inutiles. Cette nuit, entre deux et 

trois heures, il expirait sans avoir pu recouvrer sa con-
naissance ni prononcer un seul mot. 

Le commissairede police du quartier de la Madeleine, M. 

Loyeux, que l'on avait fait immédiatement prévenir, a pro-

cé lé, avec le concours des médecins attachés à la mairie de 

l'arrondissement, à une enquête de laquelle il est résulté 

que, dans une chute déterminée par des violences et une 

lutte, car trois boutons du gilet du suisse arrachés et por-

tant des lambeaux de drap se retrouvaient dans le sang; 

le crâne avait été brisé sur l'angle des marches de l'esca-
lier. 

La police de sûreté recherche activement les auteurs 

de cet attentat, que le gardien extérieur de l'église, le 

sieur Saron, déclare avoir vu sortir tous quatre ensemble 

sans qu'ils éveillassent ses soupçons, car il n'avait rien en-

tendu. Une seule personne, toutefois, pourrait donner 

d'utiles renseigtiemens signalétiques à la justice, c'est 

celle qui a assisté à la scène qui a précédé ce meurtre. 

On espère que celte personne, en apprenant quelle gra-

vité ont acquise les faits, n'hésitera pas à se faire connaî-
tre et à déposer de ce dont elle a été témoin. 

sait, vers neuf heures du soir, à regagner son domicile*' 

Plusieurs jeunes gens du pays la suivirent pendant quel-

ques instans, en lui offrant de l'accompagner, et comme 

ils persistaient à marcher près d'elle en lui tenant des 

propos inconvenans, elle les menaça d'appeler quelqu'un à 

Son aide; alors ils parurent s'éloigner, et Catherine con-

tinua son cheminï Quelques minutes après, au détour d'une 

rue, elle était entourée par les mêmes individus qui, 

après lui avoir appliqué un mouchoir sur la bouche pour 

étouffer ses cris, l'emportèrent dans une ruelle déserte 

dite la Pistole. Là se passa une scène affreuse. La mal-

heureuse jeune fille fut l'objet des plus odieuses brutalités 

et laissée pour morte étendue sur le sol. 

Un cultivateur venant à passer, vers onze heures, la 

(rouva dans cet état, et, la reconnaissant, il la prit dans 

ses bras et la transporta chez elle encore inanimés. Ce 

n'est que le lendemain matin qu'elle a pu reprendre com-

plètement l'usage de ses sens. 

M. le juge de paix du canton a procédé à une informa-

tion, à la suite de laquelle quatre jeunes gens de Villejuif 
Ont été arrêtés. 

— Avant-hier, en exécution de commissions rogatoi-

res décernées par M. Broussais, juge d'instruction, des 

perquisitions ont été opérées par la justice, assistée de 

la gendarmerie, dans différentes localités du département 

de Seine-et-Oise. A Triel, chez les sieurs M... et S..., on 

a saisi une assez grande quantité de munitions de guerre, 

nombreuses brochures traitant de matières politiques, et 

dont plusieurs portent les titres suivans : Le Bal et la 

Guillotine ; Salut par union, ruine par division : l'Etat 

grand capitaliste ; Appel aux républicains, etc. On a 

trouvé en outre des portraits de Barbès et différens em-

blèmes séditieux, parmi lesquels on a remarqué un im-

mease cerf-volant sur lequel étaient un bonnet rouge, un 

niveau et les initiales L. E. S.R. U. 

Dans les villages de Tiberval, Poissy et Conflans, on a 

également opéré chez divers individus la saisie d'écrits 
séditieux. 

A d'Andilly on a trouvé chez le sieur Babeau cent mé-

dailles en bronze à l'effigie de Ledru-Rollin. 

— Nous mettions, il y a quelque temps, en garde les 

habitans de la banlieue contre une émission de fausses 

pièces de monnaie qui s'était organisée sur une vaste 

échelle dans le rayon des localités qui avoisinènt Paris. Il 

paraîtrait que celte émission aurait pris, dans le départe-

ment de Seine-et-Oise, des proportions assez importan-

tes pour que le parquet de Versailles ait dû fai<-e appel 

afin d'en arrêter les progrès, au concours de la police de 

Paris. En effet, hier, en exécution de mandats décernés 

par M. Poinsinet, juge d'instruction près le Tribnnal de 

Versailles, le commissaire de police Boudrot, chargé des 

délégations judiciaires à la préfecture de police, s'est 

transporté dans la commune de Colombes, où il a arrêté 

quatre personnes inculpées d'émi6sion de fausse mon-

naie. Ces quatre individus ont été mis à la disposition de 

la gendarmerie de la commune d'Argenteuil, pour être 
conduits dans les prisons de Versailles. 

— La commune de Villejuif vient d'être le théâtre d'un 

crime dont les circonstances rappellent celui commis, il 

y a quelques années, sur une jeune fille, dans le faubourg 

Saint-Antoine. Lundi dernier, Catherine T..., après avoir 

passé une partie de la soirée dans un bal public, se dispo-

DÉPARTEMENS. 

ARDÈCHE (Privas), 19 octobre 1850. — Les inculpés 

dans l'affaire de Lavoulte, dont nous avons parlé dans 

nos précédens numéros, ont comparu aujourd'hui devant 

le Triqunal correctionnel de Privas. Voici leurs noms : 

Bourqueynaud, Bressaud et Breusse. 

Le Tribunal, après avoir entendu les témoins, a déclaré 

Breusse coupable d'outrages envers la g&ndarmerie, et 

l'a condamné à 25 fr. d'amende. 

Quant à Bressaud et Bourqueynaud, ils ont été recon-

nus coupables : 1° d'outrages par paroles, gestes ou me-

naces, envers les agens de la force publique; 2* de ré-

bellion envers ces mêmes agens, et condamnés l'un et 

l'autre à huit jours de prison. 

Le Tribunal a eu égard au repentir manifesté par ces 

deux individus, et surtout aux renseignemens favora-
bles fournis sur leur compte. 

La défense était présentée par M" Mellet et Bre-
thon. 

M. Doudhain, substitut de M. le procureur de la Répu-

blique, occupait le siège du miuistere public. 

— On lit dans le Mémorial de Rouen du 12 octobre": 

« Hier un horrible assassinat a été commis, vers onze 

heures du soir, dans la rue Saint-Yves. Plusieurs indivi-

dus ayant insulté une femme, celui qui l'accompagnait 

voulut prendre sa défense ; mais il se vit bientôt assailli 

par ces misérables qui lui ont porté un grand nombre de 

coups de couteau, et il est tombé baigné dans son sang. 

La justice informe : déjà trois individus ont été immé-

diatement arrêtés par la garde accourue de toutes parts et 
par la population indignée. » 

— L'Indépendant de Seine-et-Marne raconte un dé-

plorable événement arrivé à Meaux tout récemment. Le 

nommé Bibront, ouvrier sur le port, qui avait souvent eu 

à souffrir des violences de sa femme, avait témoigné à 

différentes reprises le désir de s'en séparer. Samedi der-

nier, un de ses amis le rencontra les larmes aux yeux et 

répétant : « Je ne puis plus y tenir, il faut que nous nous 

séparions. » Quelques instans après, la femme cherchait 

une nouvelle dispute à son mari, et lui lançait dans le 

bas-ventre un coup de pied si violent, que Bibront tomba 

par terre, en proie à d'atroces douleurs. Sa femme alla 

chercher des pierres pour l'achever. Les voisins inter-

vinrent et portèrent le mari à l'hôpital, où il ne tarda pas 

à expirer. La femme est en prison. 

— On lit dans le Messager du Midi (Montpellier), 
19 octobre : 

« Avant-hier, vers le soir, deux ecclésiastiques se pro-

menaient derrière La citadelle. Attirés par un bruit inusité 

qui partait d'un fossé, ils ne furent pas médiocrement 

surpris de voir deux militaires, habit bas et lame à la 

main, qui se disposaient à ferrailler en présence de quel-

ques témoins. Ils s'approchèrent, et l'un d'eux saisissant 

vivement les deux fleurets démouchetés, que cette ren-

contre imprévue tenait en suspens, adressa aux deux 

combattans de paternelles remontrances sur le crime 

qu'ils allaient peut-être commettre, sans doute pour une 

cause futile. U s'agissait en effet d'une querelle de cabaret. 

» Les deux soldats, interdits d'abord, répondaient qu'ils 

se trouvaient dans leur droit, qu'ils étaient autorisés par 

leurs chefs à aller sur le pré, et que personne n'était au-

torisé à se mêler de leurs affaires. Mais les dignes ecclé-

siastiques redoublèrent leurs instances, et l'un d'eux s'é-

cria que, bien certainement, ils n'oseraient pas, en pré-

sence des ministres d'un Dieu de paix, continuer une lutte 

fratricide, ajoutant qu'ils ne quitteraient pas le terrain, 

tant qu'une réconciliation n'aurait pas eu lieu. 

» De plus en plus décontenancés par une résistance 

qui les dominait malgré eux, les militaires se mirent à 

balbutier quelques promesses vagues, mais qui ne paru-

rent pas suffisantes : « Point de tartuferie, répondit le 

prêtre, vous allez vous toucher la main eu toute sincé-

rité, et vous ne quitterez ces lieux qu'en bons amis. » 

» Ce qui fut fait; les champions se donnèrent l'accolade 
devant leurs témoins et se retirèrent bras-dessus bras-

dessous, u Mais que diront les camarades, se hasarda à 

>• exclamer l'un d'eux, quand ils nous verront revenir et 

» de la sorte encore ?— Ah bah! ils auront affaire à nous, 

» lui répondit l'autre, et puis j'aurais bien voulu les y 
» voir. » 

DE CLEMENT MAROT SANS LES FRISONS 
CHARTRES (1). 

Sur le pilier de l'une des maisons faisant le coin de la 

rue des Trois-Maillets, à Chartres, on vit longtemps « des 

gueules a deux bourdons, d'or poli en chevron, accompa-

gnés de trois coupes de rocher d'argent, dont deux en 

chef et en pointe » C'étai t le blason d'un évêque, de 

Lotus Gutllard, fils d un président à mortier du Parlement 

de Paris , serviteur très dévoué aux rois Charles VIII et 

Louis Xll Guillard occupa successiveinent les sièges de 

Tourna,, de Chalons; et de S ndis. Clément VII le nomma, 

le29mars 1525, a l'evêché de Chartres. Son mérite était 

(1) Cette notice nous est adressée par 
tnibduli, avocat à Chartres. 

M. Doublet de Bois* 
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incontestable; le seul reproche que l'on serait en droit de 

lui adresser, c'est de s'être trop passionné pour les in-

térêts de l'Eglise. Ce prélat mourut en 1565. Son corps 

fut transporté en 1702 dans l'église des Blancs-Manteaux 

de Paris, où l'on voyait sa tombe à l'entrée du chœur. 

Au moment où Louis Guillard venait occuper sonsiége, 

armé d'unanêtdu Parlement du 16juinl525,ordonnantau 

chapiirede lerecevoir, sauf ses droits d'élection pour l'ave-

nir, les doctrines de Luther, après avoir fait de grands 

ravages en Allemagne, commençaient à se répandre en 

France. C'était un fléau de plus, car la famine menaçait 

notre pays, contre lequel il fallait lutter. Le zèle de Guil-

lard ne fit pas défaut. Il se mit à parcourir son diocèse et 

porta la réforme dans plusieurs abbayes, à Coulombs, à 

Saint-Bémy-deB-Landes, à Saint-Cyr, à Saint-Corentin. 

Partout où il passa, il fit observer et respecter la règle. 

Dans ce temps vivait Clément Marot : né en 1495, il 

avait alors trente ans. En 1518, il avait été reçu dans la 

maison de Madame Marguerite, duchesse d'Alençon, en 

qualité de valet de chambre, ce qui ne l'empêcha pas de 

suivre François 1" à Reims et à Ardres en 1520, a l'ar-

mée de Hainault, à la bataille de Pavie, où il fut blessé 

et resta prisonnier... Notre poète s'était épris des char-

mes de Diane de Poitiers : élégies, rondeaux, chansons, 

il avait tout mis en œuvre pour s'en faire aimer. Il n'y 

réussit pas d'abord, et l'épigramme mordante vint s'atta-

quer à Diane elle-même.... Qu'il la trouvât laide parce 

qu'il n'en était pas aimé (épig. 131 et 141), c'était peu de 

chose; mais il la calomnia dans son 66' rondeau; Diaqe 

était femme, elle sut se veuger... François 1", qui redou-

tait les doctrines de Luther, avait nommé une espèce d'in-

quisiteur, nommé Bouchaz, devant lequel se portaient 

les plaintes contre ceux dont la foiétait ébranlée... Marot, 

qui n'avait pas manqué d'écrire qu'il avait mangé du lard 

en carême (8, ballade 6), fut véhémentement soupçonné 

d'être entaché d'hérésie... Il fut dénoncé au docteur, ar-

rêté à Paris et déposé dans les prisons du Châtelet (2). 

Mais ce que ne dit pa 1* l'auteur de la préface placée en 

tête des œuvres de Clément Marot (éd. de LaHaye,1731, 

4 vol. in-4°), Lenglet Dufresnoy, c'est que le mandat 

d'arrêt, ou l'ordonnance de prise de corps, fut rendue 

par Louis Guillard, évêque de Chartres, le 13 mars 1525, 

à la requête du procureur de l'officialité, velis informa-

tionibus et chargiis inslantiam promotoris curiœ nostrœ 

factis. Marot était absent; aussi l'ordonnance rendue par 

l 'évêque, portait commission rogatoire aux baillis de Pa-

ris, de Tours et de Blois, parce que, disait l'évêque, son 

âme serait en péril s'il échappait à la correction, et quia 

dubitemus nepredictus Marot se absenter sine correctione 

in anima suce grande periculum! L'ordonnance de prise 

de corps ne faisait pas connaître précisément ce qu'on a 

(2) Les auteurs du Gallia christiana fixent au 13 mars 
1823 son arrestation. Tome 8, coll. 1188. 

vait à reprocher à Marot ; mais elle le chargeait vague-

ment de plusieurs crimes, notamment d'hérésie ! Nonullis 

excessibus delictiset criminibus, eliamhœresis. 

Marot s'adressa le sixième jour de sa captivité à Bou-

chard, docteur en théologie. (V. épit. IX). 

Donne responie à mon présent affaire, 
Docte docteur. Qui t'a conduit à faire 
Emprisonner depuis six jours en ça 
Un tien amy, qui onc ne t'offensa? 

Il soutint être orthodoxe ; l'inquisiteur ne se laissa pas 

ébranler; Marot réclama vainement l'appui de la du-

chesse d'Alençon, du roi lui-même, des puissances de la 

cour, il n'obtint rien et recourut à la ballade (la sixiè-

me) pour exhaler de nouveau son dépit amoureux. 

11 engagea Jamet , son ami , de solliciter sa mise 

en liberté , dans cette lettre qu'on pourrait appeler 

la fable du Rat et du Lion. Enfin, grâce à l'intervention 

secrète de Diane de Poitiers, on crut faire une grâce mé-

ritoire au poëte en le transférant des prisons malsaines 

du Châtelet daus celles de Chartres... Cette translation 

s'opéra en 1526... Il faut bien croire que Marot en éprou-

va un grand soulagement : sa gaieté lui revint, il rede-

vint poëte, et composa dans sa prison son Enfer, satire 

brûlante contre les gens de jus'ioe, et revit même le ro-

ui m de la Rose... Marot appelait cela 

Le passe temps, et consolations, 
Que je reçoi pur visiiations 
De la prison claire et nette de Chartres 
Me font recors (souvenir) des ténébreuses Chartres.. 

Mais ici se présente une question... Son Enfer fut com-

posé, ainsi que l'indique le titre, en 1526, en la Prison de 

l'aigle de Chartres... Qu'était-ce que la prison de l'aigle? 

Pour nous, qui étudions de longue main l'histoire de no-

tre pays, nous ne savons... J'ai lu quelque part que le 

château ou tour du château, qui existait à Chartres avant 

la Révolution, aurait été bâti par Jules César... Los pri-

sons de la ville se trouvaient dans ce château... De là on 

aurait dit la prison de l'aigle, ab aquilâ romand.,. Nous 

doutons du dérivé de cette étymologie ; nous signalons le 

fait sans l'expliquer autrement. 

Au moment où Marot était arrêté, le roi était retenu 

prisonnier en Espagne ; on y conduisit les enfans de 

France comme otages, et au retour du roi, Marot fut 

rendu à la liberté. U exhala sa joie dans un rondeau (le 

57") « A ses amis après sa délivrance, le 1" jour de may 

1526. » 11 compare larigueur de sa détention à Paris avec 

la douceur de sa captivité à Chartres : 

J'euz à prison fort inhumaine : 
A Chartres fut doucement encloué : 
Maintenant, vois où mon plaisir me maine, 
C'est bien ce mal, Dieu soit de tout loué. 

Marot fut arrêté une seconde fois pour avoir favorisé 

l'évasion d'un homme arrêté par des sergens. Son épître 

au roi (la 26e), pour le délivrer de la prison, datcde 1527, 

au mois d'octobre. Le 1" novembre, François 1" écrivit à 

la Cour des aydes pour obtenir son élargissement. Le roi 

dit connaître la cause de l'arrestation : « Pour raison de 

la recousse de certains prisonniers. » La Cour fit droit à 

l'ordre du roi. 

Et si j'en sors, j'espère qu'à grand'peine 
M'y reverrons, si on ne m'y rameine. 

Disait le poète. Il tint parole, ce fut la dernière arresta-

tion qu'il subit. 
Quelques manuscrits relatifs à l'histoire chartraine ont 

parlé de la détention de Clément Marot à Chartres. La 

raison qu'ils en donnent est celle-ci. Il y avait autrefois 

aux portes de la ville une abbaye dite de Saint-Chéron ; 

sous l'église existait un caveau sous lequel était une fon-

taine miraculeuse. Quand la rivière baissait, l'eau mon-

tait ; elle redescendait si la rivière montait. Les jours de la 

fête de Saint Chéron, cette eau merveilleuse guérissait 

tous les maux. Clément Marot, fort incrédule, voulut 

éprouver cette eau merveillense. Il aurait trouvé le moyen 

de se cacher dans le caveau la veille de la fête, grâce à 

Sale!, abbé commandataire. A l'heure dite, l'eau serait 

montée si haut, que notre poète aurait été forcé d'appeler 

à son aide. De là scandale et peut-être arrestation. Plus 

tard, le poète aurait reconnu qui la fontaine élait ali-

mentée par les eaux d'un puits qu'à jour dit on faisait dé-

river dans la fontaine. Inde irœ. Mais ce qui prouve que 

le fait est apocryphe, c'et't qu'on le place en 1525; or 

l'abbé Salel ne devint commandataire de l'abbaye que 

plus tard. 

Il y a dans la détention de Clément Marot par ordre de 

Louis Guillard, évêque de Chartres, un fait inexplicable. 

En quoi la juridiction de cet évêque pouvait-elle l'attein-

dre? Un de nos compatriotes consulta sur ce point dans 

le temps le savant abbé Goujet. Voici la réponse qu'il en 

reçut, le 19 juin 1755 : 

« Je suis fâché de ne pouvoir vous décider sur ce que 

vous me demandez par rapport à l'emprisonnement de 

Marot. Je ne seay sur cela que ce que j'en ai rapporté 

moi-même et que j'ai tiré de ses papiers écrits que vous 

connaissés peut-être encore mieux que moi. Vos conjec-

tures me paraissent fort vraisemblables, et vous savez 

qu'au défaut de certitudes, on est souvent obligé à ne 

donner que des conjectures. Tout lecteur raisonnable 

doit s'en conteuter et s'en contente, en effet, quand il voit 

que l'on a fait tout ce qu'on peut pour découvrir le vrai. » 

Clément Marot mourut en 1544. 
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3 0 [Uj. 22 juin 57 95 
5 0|0j.22mars 93 55 
4 ll2 0-0j.22mars. 
i 0[0 j. 22 mars... 
Act. de la Banque.. 2305 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville... 
%1. de la Ville 

dito 1849 1148 75 
Empr. du départem. 1080 — 
Caisse hypothécaire. 
Zinc Vieille-Montag. 
Quatre Canaux 1135 — 
Canal de Bourgog. . — 
H.delaG.-Combe.. 
Tissus delinMaberl. 
Forges de l'Aveyron. —. 

Monc.-sur-Sambre . 1450 — 

A TERME. 

Trois 0[0 
Cinq 0[0 

Cinq 0(0 belge 
Naples "m 
l^mprunt_duJ^mont (1849)'. 

Emprunt rom^' 

Espag-, dette activV 

3 0,0 184^
 pas

*-' 

- dette intérieure" ' 

^d'Autriche.?;-
Metalhques 5 n.ft " 

|*12 ImlkndaS
0
-

Portugal 5 (ho ' 

101 

91 

920 

23 

39 
34 

400 

3" 95 
93 70 

84 90 — 

siTÔ 
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AU COMPTAIT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r.d. 

— r. g. 
Paris à Orléans. 
Paris à Kouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Àvign. 

Strasbg. à Bâle 

155 -i 

780 
140 — 
,778 75 

1518 75 618 75 
250 —1250 — 
172 50 170 — 
120 — iH3 75 

Orléans àVierx, 

Roui, a Amiens! 
Orléans à Bord, 
Chemin du Rgj 

ParisàStrasbg! 
Tours à Nantes, 

jMont.àTroyes. 
'Dieppe à Fée. 

8 7S 
467 so 

343 73 
Su 

467 % 

343 TÏ 

Malgré l'avis adressé par M. Philippart à s», 
dans : « Qu'il ne procurerait plus les actions aaT^*-

mandera.t, » u reçoit encore de nouvelles commamiu 'Ul 

1 oblige a informer les personnes qui veulent de ' u qui 
a s'adresser a l'avenir directement aux Sociétés 068 ^''caj 
lui. ' ~~ >t non à. 

- Ce soir, à l'Opéra le Prophète, chanté par M». ̂  
dont le départ pour Madrid est irrévocablement fiv' • V 
de ce mois et que le public se presse de venir entpn/ {« 
dernières représentations; admirablement interné a ' 
grande artiste, ainsi que par Roger et Leva«seur ri Jt.4' tei;e 

mise en scène sans pareille, le chef-d'œuvre de M,,,'!,'; 
cesse de produire d'immenses recettes. lK)^m,- . 

— Au théâtre de l'Odéon, on se presse de voirl» » 
re* représentations des Péchés de Jeunesse qui hbt * 

succès en soit toujours très grand, vont être obligé l' 1 " 
la place au Mari ue la Favorite, comédie en cin J*' 

la première représentation est très prochaine. """"«H 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

NDE-PROPRIÉTÉ D1 l'BNE MAISON et 
D'UNE RENTE. 

Etude de M* E. HUET, avoué à Paris, rue de 
Louvois, 2. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience 

d<s saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le jeudi 7 novembre 1850, deux heures de 
r6i6vé6 

1* De la NUE-PROPRIÉTÉ d'une MAISON sise 
à Elbeuf-sur-Seine, rue de Rouen. 

Mise à prix : 3,300 fr. 
2* De la NUE-PROPRIÉTE d'une RENTE fon-

cière et perpétuelle de cent soixante francs. 
Mise à prix : 1,667 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* HUET, avoué, demeurant à Paris, rue 

de Louvois, 2, poursuivant la vente ; 
2* A M0 Laurens, avoué, rue de Seine-Saint-

Germain, (3686) 

LÀ CALIFORNIE , 
Compagnie commerciale, maritime et pour l'ex-

ploitation des mines d'or et de mercure. 
Capital social : trois millions, divisés en actions 

de 10, 23, 50 et 100 fr. au porteur. 

Gérant de la Compagnie, VIGOUREL, de la maison 
VIGOUREL ET O, banquiers. 

Siège de la société, rue Neuve-St-Auguslin, 20. 
Un départ de 150 associés-travailleurs s'effec-

tuera le DIX NOVEMBRE PROCHAIN FIXE , SUT Un des 
navires de la Compagnie spécialement affecté au 
transport des associés et des marchandises de la 
Compagnie. 

Pour tous renseignemens ou demandes d'actions, 
s'adresser au siège de l'administration, rue Neuve-
Saint-Augustin, 20. (4547) 

PLUS DE CHEVEUX GRIS. Kàî 
la seule avec laquehe on pmsse teindre soi-mêM 

avec facilite les cheveux et la barbe à la minuta 
en toute nuance, sans aucun inconvénient 5 fr il 
flacon (Affr.) M me

 DUSSER , r. du Coq-St-Hon'oré 13 
au 1". Teint les cheveux chez elle et à domicile.' 

(4460) 

EXTRACTION m L'OR 
SASS EMPLOI DU MEHCUïtE. 

APPAREIL! CALIFORNIEN 
BREVETÉ SANS GARANTIE DU GOUVERNEMENT. 

EXPÉRIENCES PUBLIQUES 

Le MARDI et le VENDREDI, de 2 à 4 heures, RUE DE TRÉVISE , 30, à Paris. 

S'adresser pour traiter à MM. GAVEZ* et C% 
Même rue, n" 35. 

Cet APPAREIL extrait l'or des terres sèches ou argileuses aussi bien que des sables des rivières. Une 

seule personne !e fait fonctionner sans fatigue, et pour peu qu'un seau de sable aurifère contienne 

1 5 grammes d'or (il est reconnu qu'il contient en moyenne 1 8 à S0 grammes ). ELLE RECUEIL-
LERA, BANS SA JOURNEE, POUR UNE VALEUR DE 1,000 FRANCS EN OR. - l.e 

travail à !rt SEBILLE a été condamné, en Californie, comme trop lent et peu productif (chaque 

homme ne recueillant, en moyenne, que pour une valeur de 60 fr. d'or par jour); comme trop 

faliganl, parce qu'il oblige le travailleur à rester courbé tout le jour; comme nuisible à la saule, 

parce qui! le force à avoir toujours une partie du corps dans l 'eau. — Les TABLES SIBÉRIK\ 

machines à amalgamer for avec le mercure, expédiées en Californie, ont été abandonnées. U 

difficulté de les transporter aux placers, le prix élevé du mercure, les soins tout particuliers qpe 

réclame leur emploi, ont fait reconnaître que l 'usage en était impossible. Tous ces inconvei 

n'existent plus avec le nouvel APPAREIL CALIFORNIEN, qui est destiné à DÉCUPLER U RI-

CHESSE DES TRAVAILLEURS en Californie, et aucun émigrant ne voudra plus s'embarquer sans en 

être muni, car il ne coûte à Paris que 500 fr., quand il vaudra au moins 3,000 fr. à San-Francis». 

&a wmie exclusive de cet Appareil appartient à la Société de Commerce 
tic San-Francisco, qui es» retirera de» bénéfices considérables. {&) 

1851. ALMANACII POUR RIRE-

Publié par les éditeurs du JOUR-
NAL POUR RIRE. Grand nombre 
nombre de dessins inédits. Point de 
politique. 50 centimes; par la poste, 
75 centimes. — Chez AUBËRT, pla-
ce de la Bourse, 29. (4543) 

TOPIQUE INDIEN 5 ru\1ŒMarie -
1 G uérison assurée des hernies, descentes de matrice 

sans bandage ni pessaire, et des varicoceles. 

ULCÈRES ET CANCERS 
De la matrice guéris sans cautérisation ; Cancers et 

tumeurs du sein guéris sans opération. Consultations 
de midi a quatre heures, et par correspondance. Pharm. 
Indienne, s, r. Geoffroy-Marie, a l'entresol. 

(4482) 

ELIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Quinquina, Pyrèthre et «ayac, pour conserver 

la pureté de l'haleine,guérir les maux de dents,les blanchir! 

le flacon d'élixir ou poudre 1 f.25. Dépôt dans chaque ville. 

CheiJ.P.LAROZE, pl.. r. Nve-des-l>clil
s
-Cl,au.p

S
,26,P«ris. 

(4484) 

MAISON MEUBLEE A 
Cité d'Orléans, bouler. St-Deni*. 1 » 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 «■ P
ar ^°j, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par »» 
et grands APPARTENUENS depuis 5» 

KiA publication légal* «eu Acte* Société e*t obligatoire, pour l'année 1SSO. «an* la CtASETTB »»• tnSBClïtl'a, )LK OBOIV et le JOURNAL CiEIVKHAL B'ASFICHB»' 

(SOCIÉTÉS 

D'un acte sous signatures privées, 
tait triple à Pari», pour MM. HÉBERT 
et DUBOIS, le quinte octobre mil huit 
cent cinquante, et à Lorient ( Mor-
bihan), pour M. BOULNOIS, le dix huit 
dudit mois , enregistré a Paris le 
vingt-un du môme mois, folio 1 si,ver-
so, case 2, p ir d'Armengaui qui a 

perçu las droits, 
Entre : 1° H. Louis Jacques HE-

BERT, négociant, demeurant à Troyes 
(Aube , momentanément à Paris; 2" 
M. Jacques Aimé-Honoré-GusUve DU-
BOIS, négociant, demeurant a Paris, 
rue des Déchargeurs, 9; 3" et M. Jean-
Louis BOULSiOIS, aussi négociant de-
meurant également à Paris, rue des 
Déchargeurs, 9, ci-devaftt et actuelle-

ment a Lorient ; 
Il appert que M. Boulnois, n'ayant 

pus effectué la commandite de vingt 
mille trancs qu'il s'était oblige à ver-
s r dans la société HÉBERT, DUBOIS 
et C«, esse de faire partie de celle 
société, et doit être considéré comme 
n en ayanljainais fait partie ; et qu'en-
linsa retraite no donnera lijuà aucun 
compte ni liquidation, soit à sou pro 
lit, so t à sa charge ; qu'en conséquen-
ce, ladite société continuera d'oxisler 
• litre MM. Hoberl et Dubois seuls, 
tous la raison sociale HÉBERT et DU-

BOIS. 
SAKAZUT, mandataire, 

rue des t'iilei-Sainl-Tliomas, 7. 
(2437) 

lï udo deM« liugèuo LEFEBVRE.agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, rue Montmartre, 148. 
D'un acle sous signature! privées 

flil en douze originaux a Paris le dou 
ze octobre, et à Tournus le quinze oc 
lobre mil huit cent cinquante, enre-
gistré a Paris le dix neuf octobre mê-
me année | ar Delestang, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, folio 

17S, oase i, 

Entre le sieur Edmond GUILLON ,' 
raflineur , demeurant à L> Villette , 
d'une part, 

Et les oHze personnes dénommées 
en l'acte, d'autre pari, 

A été extrait ce qui suit : 
Une société en nom collectif à 1*4-

gard de M. Guillon, et en commandite 
à l'égard des autres associés, a été 
formée À La villette, banlieue de Pa-
ris, pour l'extraction du sucre cristal-
liiabte et des satins contenus dans les 
mélasses et sirops des raffineries du 
département de la Seine par les pro-
cédés brevetés de MM. Dubrunfaut et 
Leplay, et au besoin la dittillation, ou 
même la vente des mélasses el sirops, 
au lieu de l'extraclion du sucre. 

La société commencera à partir du 
jour de l'acte, pour finir le premier 
janvier mil buil cent cinquante-cinq. 

La commandite se compose : i°de 
cent cinquante mille francs, qui de-
vront être réalisés en espèces dans la 
caisse sociale avant le premier avril 
nui huit cent cinquante un, dans les 
proportions indiquées dans l'acte ; 2» 
de la jouissance des procédés brevetés 
do MM. Dubrunfaut el Leplay, pendant 
la durée de la société, appliqués aux 
mélasses et sirops des raffineries du 

département de la Seine. 
M. Guillon, seul gérant responsa-

ble, aura la signature sociale GUILLON 
et C« pour les. affaires de la société 
seulement, sans pouvoir contracter 
aucun emprunt. 

Pour curait : 
Signé : Eugène LKFÏBVRE . (1438) 

Etude de M» PETITJEAN, agréé au Tri-
bunal de commerce de la Seine, rue 

Montmartre, 164. 
D'un jugement rendu par le Tribu-

nal de commerce de la Saine, en data 
du onze octobre mil bu t cent cin-
quante, enregistré; 

Enlre M. (JUINKT , négociant, de-
meurant a Paris, boulevard du Tem-
ple, 9 ; 

Et M. CLAIRIN, négociant, demeu-
rant i Paris, rue du Reuard-Saint-

Sauveur, 8 ; 
Il appert : 
Que ia société de fait qui a existé 

eniro les parties pour l'exploitation 
d'une fabrique de coton à coudre, à 
Paris, rue Saint-Denis, 271, a été dé-
clarée nulle, faute d'accomplissement 
des formalités voulues par la loi, et 
que les parties ont été renvoyées de-
vant arbitres-juges pour la liquidation 
de ladite société. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (2439) 

Suivant conventions verbales inter-
venues à Paris le dix-sept octobre mil 
huit cent cinquante, entre M. Joseph-
Aimable- Brutus QUINEY, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard du Tem-
ple, 9 ; 

Et M. François-N ël CLAIRIN, négo-
ciant, demeurant â Paris, rue du Ke-
nard-Saint-Sauveur, 8; 

M. Quiney est devenu propriétaire, 
à partir du treize septembre dernier, 
de tout l'actif dépendant de la société 
qui a existé entre lui et le sieur Clai-
rin, pour l'exploitation d'une fabrique 
de colon à coudre, a Paris, rue Saint-
Denis, 271, laquelle société a été dé-
clarée nu le faute de publication, par 
jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine en date du onze octobre pré-
sent mois, enregistré, à chargo par 
ledit sieur Quiney défaire face à tou-
tes les obligations souscrit' s par la 
société et de satisfaire aux engage -
mens contractés par celle-ci, quels 
qu'ils soient, billets, baux ou traites. 

QUISKY . (2440) 

TRIBUAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillite* 

qui les concernent, les samedis de dix 

à quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à sr. rmàre. au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAURE (Achille), anc. né-
gociant en draperie, ruo Grétry, 1, le 
28 octobre à 12 heures [N« 772 du 

gr.l; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

Vaillltea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 10 SEPT . 1850, gui dé-

clarent la faillite ouvcie et m fixent 

provUoiremenii'oMierture audit jour: 

DesiieursTIIONIEL, D'HELLEet C«, 
f.b. de wagons, rue Caumarlin, n. 7, 
nomme M. Davillier juge-commissaire 
et M Maillet, rue Ladllle, 41, syndic 
provisoire[N« 9Slodu gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Joni invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées dis faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATION8 DE SYNDICS. 

Du sieur GUEDON DUMANOIR fils, 
négociant, rue de l'Echiquier, 11, le 
28 octobre à 12 heures [N° 5489 du 

gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur ta composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grelle leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur TICOT (Louis-Augustin), 
chocolatier, rue Tronchet, 15, le 23 
octobre à 12 heures [N° 8230 du gr.]; 

Du sieur ROMAGNESI (René Jo-
seph), sculpteur-ornemaniste, rue La-
fayelte, 27, le 28 octobre à 1 1 heures 
[M- 9083 du gr.]; 

Du sieur EVRARD (Etienne), maître 
maçon, à Passy, rue Basie, 4 1 , le 28 
oclobreà 12 heures [ti° 7659 du gr ); 

Du sieur FOUCIIER (Rodolphe), 
commissionnaire en cuirs, rue Pavée-
St-Sauveur, 3, le 28 octobre à 9 heu-
res [N" 8920 dugr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admit que les créan-
ciers reconnus. 

Let créanciers et le failli penvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes a réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du S' CHAUVIN fils (Jean Edouard), 
serrurier, rue Neuve-Ste-Catherine, 
16, entre les mains de M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic de la faillite [N° S633 
du gr.J; 

Pour, en conformité de l'article foi 

delà lai du 18 mai 18 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

MM. let créanciers compoitntl'union 
de la faillite du sieur COPUS aîné 
(Jean-François Charles), mercier, rue 
du Faub. du-Teuiple, 29, sont invités 
à so rendre, le 28 nctobre à u heu 
res, palais du Tribunal de commer-
ce, talle det assemblées des failli-
tes, pour, conformément i l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu parles 
syndics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter, leur donner décharge de leuri 
fonctiont et donner leur avis sur l'ex-
eusabilité du failli 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics [N» 8623 
du gr.]. 

MM. les créancierscomposantl'union 
de ia faillite du sieur NOUZILLET, te-
nant une blanthitserie, rue dePopin-
court, 92, sont invité, à se rendre, le 
28 octobre à 11 heures précités, pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte 
délinitifqui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leuri fonctions 
el donner leur avis sur l'excusabilité 

du failb'. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics[N'> 8774 
augr.]. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POTTIER (Adolphe), fabricant de cas-
quettes, rue Rambuteau, n. 43, sont 
invités a se rendre le 28 octobre à 
11 heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, talle des as-
semblées det faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1138, entendre le compte définitif qui 
tera renduparles syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctiont et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

Les créancier! et le failli peuvent 
prendre au grelle communication des 
compte et rapport des syndics [N" 6590 
dn gr.]. 

MM. les créanciers composant' l'u-
nion de la faillite du sieur CAMUS 
(Pierre- François), boucher à Glicby, 
rue du Lanuy, 24, tout invités i se 
rendre , le 28 octobre à 9 heures 
précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conform. àl'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs [onctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 

du failli. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics [81° 91*6 

du gr.J. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du tieur CAIL-
LOUX (Jeao-Françoil), fab. de carton, 
place Maubert, n. 5, sont invités 
à se rendre le 28 octobre a 11 
heures précisai, au palais duTribunal 
de commerce, salle des assemblées 
de» faillites, pour, eonformémen! a 
l'art. S37 de il loi du SS mai USI, en-

tendre le compte.jf^^ 
rendu par les syndics, le «
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